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PRESENTATION ET OBJECTIFS DES SEMINAIRES 
SUR LES VILLES - MARCHES 

ET 
LA MOBILISATION DES RESSOURCES FINANCIERES 

ISSUES DES EQUIPEMENTS LOCAUX 
PAR LA PARTICIPATION DES POPULA .IONS 

La decentrallsatlon qUi a conduit a la creation des communes collectivites terrltonales 
dotees de la personnalite JUridique et de 1 autonomie flr1nr ere est encore en GUinee une 
expenence recente Ces jeunes communes viennent pour la premlere fOIS de renouveler par 
les electlons leur conseil municipal Cependant elle~ sont encore confrontees a de 
nombreuses dlfflcultes et deflclences de fonctionnement 

Face aux responsabliltes qUi leur sont devolues pour 1 amenagement et la gestion de 
1 espace urbain comme pour la prestation de services sociaux aux citoyens elles 
apparaissent dramatiquement demunles tant en moyens humains que financiers et 
techniques Les conseils communaux maltnsant mal le jeu normal des oppoSitions 
partisanes de la democratle pluraliste fonctionnent souvent dans une certaine dysharmonle 
Enfin la communication avec les populations pour expliquer les objectifs de service publiC 
les conditions les modalltes et les contraintes du fonctionnement de Ilnstltutlon reste 
Insuffisante 

De ce fait la gestion des communes est encore incertaine sUjette aux erreurs et aux 
apprOXimations leur action sur le terrain a encore peu de VISibilite les populations 
perçoivent parfoIs mal leur utilite par rapport a 1 admlnlstrat'lJn terntorlale de 1 Etat a laquelle 
elles s'etaient habltuees a avoir recours elles ne comprennent pas notamment la 
necesslte de la flscallte locale pour permettre a la commune d agir et d'amellorer le cadre de 
vie collectif Les contnbuables sont eVldemment retlcents a payer des taxes lorsqu Ils ne 
vOient pas d amelloratlons concretes des installations pour 1 usage desquelles on voudrait les 
leur faire payer 

D un autre cote la tutelle rapprochee n a pas toujours su evuluer pour s adapter au nouveau 
style de relation que la decentrahsatlon dOit IndUire entre elle et les communes pour passer 
de 1 administration directe au role de gUide de conseil et de soutien moral et technique 

Dans ce contexte c est la notion meme de democratle et d'autonomie locales qUI nsque 
d etre devaluee SI les communes n arnvent pas a faire la preuve de leur capacite de declslon 
et d'action ainSI que celle de leur utilite dans la reahsatlon des Infrastructures et des 
prestations de service qu Il est dans leurs attnbutlons de fournir aux citoyens 

Pourtant les collectiVites terrltonales ont un role Important a jouer tant pour le 
developpement de la conscience cIvique que pour celUI du cadre urbain et de 1 actlvlte 
economlque et SOCiale Elles dOivent etre le moteur economlque de leurs propres Villes sans 
attendre que 1 Etat le fasse a leur place Elles sont responsables de la bonne gestion des 
services urbains essentiels a 1 actlvlte economlque locale et a l'amehoratlon du cadre de vie 
des habitants En particulier les Villes qUI jouent a l'echelon reglonal ou sous-reglonal le role 
de Villes-marches ont une fonction economlque Importante dans le developpement des 
echanges et des actlvltes de production donc aussI Illdlrectement dans la creation 
d emplOIS 

Il revient aux autontes mUnicipales de ces Villes-marches de mettre en place les 
Infrastructures et les procedures de fonctionnement de celleS-CI qUi selon leur etat et leur 
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gestion peuvent renforcer ou au contraire freiner la croissance et la stabilite de ces 
agglomeratlons 

Or Il s avere que trop souvent les installations des marches ou des gares routleres et des 
autres Infrastructures soclo-economlques (abattoirs stades etc ne repondent pas aux 
beSOins de leurs usagers (accesslbliite configuration amenagements et commodites 
mstallatlons de stockage mesures d'hyglene et de secunte etc ) et ne permettent pas non 
plus de mobiliser les recettes que ces structures devraient produire pour alimenter le budget 
de la collectivite Pourtant souvent Il suffirait de petrts amenagements pour que ces 
Infrastructures aient meilleure allure qu'elles sOient plus fonctionnelles et plus confortables 
pour leurs usagers 

Il serait donc dans l'lnterêt de tous gestionnaires mUnicipaux elus et populations utilisatnces 
des espaces collectifs qu'une meilleure communication qu'un meilleur dialogue qu'une 
meilleure participation de tous aux actions d'lnterêt commun permette une gestion plus 
efficace des mfrastructures economlques urbames Il appartient aux el us de gerer les 
mfrastructures et les services urbainS pour les rendre plus productifs et pour cela d onenter 
vers eux les depenses publiques Encore faut-II que les citoyens et contnbuables 
comprennent le bien-fonde de la fiscallte en perçoivent la necesslte pUissent en mesurer 
les resultats et les effets dans 1 action de la mumclpahte sur le cadre urbain 

Les collectivites terntonalE's sc .. ,t les mieux placees pour être a 1 ecoute des preoc ::up .... tlons 
quotidiennes des citoyens des pauvres comm~ des plus aises Elles sont en contact '3vec 
les representants et porte-parolé d s dlfferents groupes qUi structurent la societe CIVile Id 
Chambre de Commerce et d'Industne et ses antennes les cadres publics et pnves les 
commerçants et artisans les petits et moyens entrepreneurs les traJ'lsporteurs les 
associations femlmne~ et de Jeunesse les parents d'eleves les diverses ONG etc 

Elles peuvent amsl exphquer a tous ces Interlocuteurs pOSSibles le hen direct transparent 
entre les ressources collecte'!; et leur utilisation AinSI mobiliser efficacement des ressources 
c'est permettre d'amehorer les Infrastructures locales Mal les mobiliser c est fremer le 
developpement des Infrastructures et des actlvltes dont elles sont le cadre 

En termes schematiques lorsqu une collectiVite est a la fOIS Imaginative entreprenante et 
bien geree dans la clarte et la communication et le dialogue elle a le pouvoir de renforcer la 
crOissance de ses actlVltes et le mieux-être de ses habitants Quand elle est mal geree elle 
freme la crOissance des actlvrtes economlques et ne repond pas aux attentes et aux beSOinS 
de ses habitants qUi par sUite s'en deslnteresseront 

Les semrnalres sur les Villes-marches repondent ainSI aux obrectlfs sUivants 

1 - FaVOriser l'ouverture d'un meilleur dialogue entre les elus l'administration mUnicipale et la 
population sur la relation entre le paiement des taxes locales et l'amehoratlon des services 
locaux (marches gares routleres abattOirs, etc ) 

2 - Accroître les ressources locales en etudlant les amehoratlons pOSSIbles de la gestion de 
ces Infrastructures obJectrf qUi devrart donner heu a une evaluatlon dans l'annee sUivant lE;! 
seminaire 

3 - Credlbiliser l'action de la collectIVIte locale en proposant des modes de gestion claire et 
efficace des recettes moblhsees localement a partir de ces Infrastructures 

4 - Proposer des moyens concrets pour amehorer la prestation des services publics 
concernant les Infrastructures locales par de meIlleures strategies de developpement 
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economlque local (reponse aux besoins des usagers concertation choIX et planification des 
Investissements transparence de la gestion etc ) 

5 - Formuler un plan d'action repondant a ces preoccupations 

Les partIcIpants aux seminaires sont des personnes concernees par cette amehoratlon 
des Infrastructures de leur Ville et 1 amelloratlon du cadre de vie de ses habitants C est 
pourquOI a côte des representants des admlnrstratlons centrales et terntonales et de la 
collectiVite locale Il est souhaitable que SOient presents et nombreux des representants de la 
population acteurs economlques cooperatives groupements professIonnels et d'usagers 
mouvements femmlns syndicats associations ONG etc afin d etabllr un large forum et un 
carrefour d'rnformatlon et de declslon capable de poser les bases d un partenanat social 

Ces seminaIres s'inscrivent dans une actIon en profondeur sur le moyen et plus long 
terme 
Les deux semmalres de novembre - decembre 1995 a Nzerekore et Krndla sont le 
prolongement de nombreuses actions de collaboratron entreprrses depUis plusIeurs annees 
par les autontes gurneennes (Mlnrstere de Ilnteneur et de la Secunte! Direction nationale de 
la Decentralisation) et 1 USAID dans le domame de la decentrahsatron dont les pnnclpales 
ont ete 

- une etude sur les Villes-marches (fevner-avnl 19QO) 
- un seminaire natIonal sur les VIlles-marches et le de eloppement rural (Conakry 7-

11 mal 1990) 
- deux semrnalres-atehers a Guekedou et PltalTlmbl-Madlna (avnl 1991) SUIVIS d'une 

evaluatlon de leurs effets en avnl 1992 
- deux autres semmalres-atellers a Kankan et Forecanah (fevner 1993) SurVIS d'une 

evaluatlon de leurs effets en novembre 1995 
- un semInaIre national sur le theme ConstruIre la confiance entre les populations et 

les collectiVItes terrltonales" qur vient de reunrr a Conakry (14-17 novembre 1995) les 
maires leurs secretaIres generaux et de nombreux representants de la socIete cIvIle (plus 
de 100 participants) pour dialoguer sur un theme en relatIon directe avec celur des 
semInaIres reglonaux sur les Villes-marches 

Cette action s'lnscnt donc dans un ensemble coherent destine a aider les collectlvrtes locales 
a degager les moyens de leur autonomie d'actIon et de leur efficaclte a renforcer en leur 
sein le dIalogue et le partenanat entre les pouvoIrs locaux et la socIete Civile donc a 
consolider les instItutIons de la democratle locale par une meIlleure VISibilite des resultats de 
leur gestIon 

****************** 
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PRO G R A MME 
HARDI 28 NOVEMBRE 

10 00 - 10 30 CEREMONIE D'OUVERTURE 

THEME 1 

M LE SecretaIre general de Préfecture 
M 1er AdJoInt au MaIre de N'zérékoré 
M Tanou BAH, DIrecteur natIonal adJoInt de la 
DécentralIsatIon au MIS - CONAKRY 
MM Rousslgnol, Lecadou, consultants RTI/USAID 

PrésentatIon et cadrage des obJectIfs 
semInaIre J-M ROUSSIGNOL, consultant 

LA DECENTRALISATION ET LA MOBILISATION 
RESSOURCES FINANCIERES 

du 

DES 

10 30 - 12 00 LA DECENTRALISATION 

1°) - L'état de la DecentralIsatIon en GUInée 
M Mamadou Tanou BAH, DIrecteur natIonal 

adJoInt de la DecentralIsatIon au MIS 

2°) - Le rôle des collectlvltés décentralIsées 
dans le développement des vIlles-marches 
- M Abdoulaye TOURE, chef de la sectIon 
réglementatIon admInIstratIve au MIS/DND 

12 00 - 13 00 DEBATS - dlScussIons sur les thèmes développés 

13 00 - 13 30 PAUSE 

13 30 - 16 00 LA MOBILISATION DES RESSOURCES FINANCIERES 

La structure des FInances de la commune de 
N'zérékoré 
- M Moussa KANDE, Receveur munlcIpal 

DEBATS sur le thème développé 

16 00 FIN DE LA PREMIERE JOURNEE 
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MERCREDI 29 NOVEMBRE 

THEHE 2 

8 30-10 30 LA GARE ROUTIERE 

1°) - Les problèmes locaux llés à la moblll­
satlon des ressources flnanclères lssues de la 
gare routlère de N'zérékoré 
- M Moussa KANDE, Receveur munlclpal 

2°) - Les problèmes vus par les utlllsateurs 
- M Youssouf DOUMBYA, Unlon des transporteurs 

DEBATS sur les thèmes développés 

10 30 - 11 30 3°) - La moblilsatlon des ressources lssues des 
gares routlères en Côte d'Ivolre 
- M ISldore LE CADOU , consultant RTI/USAID 

DEBATS sur le thème développé 

11 30 - 12 00 PAUSE 

THEHE 3 

12 00 - 14 30 LES MARCHES DE N'zérékoré 

1°) Les problèmes locaux llés 
moblllsatlon des ressources des marchés 

Dlrecteur préfectoral de l'Economle 
Flances - N'zérékoré 

2°) - Les problèmes vus par les usagers 

à la 

et des 

M Les représentants de la Chambre de 
commerce El HadJ Sebory TOURE 

3°) - Les problèmes llés au fonctlonnement et à 
l'Admlnlstratlon des marchés 
- MM Adolphe LOUA, Moussa CONDE 
Admlnlstrateurs de marchés de N'zerékoré 

PAUSE 

14 30 - 17 00 Exemple d'organlsatlon de marché en Côte 
d' IVOlre 
- ISldore LECADOU, consultant RTI/USAID 

Exemple de contrôles dans les munlclpalltés 
lVOlrlennes 
- ISldore LECADOU, consultant RTl/USAID 

DEBATS sur les thèmes développés 

FIN DE LA DEUXIEHE JOURNEE 

MERCREDI 29 NOVEMBRE 

THEHE 2 

8 30-10 30 LA GARE ROUTIERE 

1°) - Les problèmes locaux llés à la moblll­
satlon des ressources flnanclères lssues de la 
gare routlère de N'zérékoré 
- M Moussa KANDE, Receveur munlclpal 

2°) - Les problèmes vus par les utlllsateurs 
- M Youssouf DOUMBYA, Unlon des transporteurs 

DEBATS sur les thèmes développés 
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- M ISldore LE CADOU , consultant RTI/USAID 
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- ISldore LECADOU, consultant RTl/USAID 

DEBATS sur les thèmes développés 

FIN DE LA DEUXIEHE JOURNEE 



JEUDI 30 NOVEMBRE 

B 30 - la 00 LES INFRASTRUCTURES 

1°) Le po~nt actuel sur 
Décentral~sat~on f~nanc~ère 

M Adama BAH, Chef 
f~nanc1ère à la DND au MIS 

l'élaborat~on de la 
en Gu~née 
D~V~S10n Tutelle 

2°) - Les beso~ns en ~nfrastructures pour les 
beso~ns de développement de N1zérékoré 
- H D~recteur préfectoral de llAménagement du 
Terr~to~re 

DEBATS sur les thèmes développés 

la 30 - 14 00 TRAVAUX EN ATELIERS 

12 00 

14 00 

Atel~er 1 

- Ident~f1er les sources de recettes locales 
a) Insuff1samment explo~tées 
b) - Encore non explo~tées 

Atel1er 2 

- Ident1f~er les sources de recettes nouvelles 
a créer 

Atel1er 3 

- Déf~n1r quel mode de gest10n et quel 
Jur1d~que sera~t le plus appropr1é pour 
type d'~nfrastructure communale 

Atel1er 4 

statut 
chaque 

Comment rendre plus eff~c~ente d'une part, 
plus transparente d1autre part, la gest~on 
communale et amél10rer 1'2nformat2on et la 
part1c~pat~on des c~toyens 

14 00 PLENIERE 

17 00 ELABORATION D'UN PROJET DE PLAN D'ACTION 

Ident~f1cat~on des sources de revenu 
eX1stantes et non encore explo~tées 
- Ident~f1cat10ns des sources de revenu à créer 
- Amél~orat~on des recettes de la gare rout~ère 
- Ut11~sat~on des recettes pour amél~orer les 
~nfrastructures 
- Programme dlamél~orat1on des ~nfrastructures 
locales 

FIN DE LA TROISIEHE JOURNEE 
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SAMEDI 2 DECEMBRE 

8 00 - 10 00 ELABORATION DU PLAN D'ACTION (su~te et f~n) 

- Presentat~on des elements du plan d'act~on en 
séance plén~ère par la comm~ss~on de rédact~on 

- D~scuss~on et adopt~on du plan d'act~on 

10 00 - 10 30 EVALUATION DU SEMINAIRE PAR LES PARTICIPANTS 

10 30 - 11 30 MISE EN PLACE D'UNE CELLULE DE SUIVI DU PLAN 
D'ACTION 

11 30 - 12 00 CLOTURE DU SEMINAIRE 

- RAPPORT GENERAL SUR LES TRAVAUX REALISES 

- EVALUATION 

MM Le Secréta~re général de Préfecture 
Le 1er Vlce-Ma~re de la commune de 
N'zérékoré 
M Tanou BAH, Dlrecteur nat~onal adJo~nt 
de la Décentral~satlon au MIS 
Les consultants RTljUSAID-Conakry 

FIN DE LA SESSION 
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RAPPORT DU SEMINAIRE 
1. - BREVE PRESENTATION DE LA COMMUNE 

En pleln coeur de la réglon forestlère du pays, la 
commune de N'zérékoré est à la crolsée des chemlns à mOlns 
de 50 Km de la Slerra Léone et à 80 Km de la frontlère 
lVOlrlenne, chef-lleu de Réglon, la commune de N'zérékoré est 
dlstante de la capltale polltlque et économlque Conakry, de 
940 Km entrecoupés par un bac sur la rlVlère Banl 

La superflcle de la commune est de 20 Km2 L'espace 
urbanlsé comprend 12 guartlers dont Tlléplou, ou réslde 
Madame le Malre, Gonlan, le quartler resldentlel le plus 
peuplé, comportant un marché, le plus petlt des trols que 
compte la commune, un taxl-gare, une Mosquée, une Egllse 
Dorota avec son marché classé second après le marché du 
quartler "Commerce" ou "Centre", JOUlt de plusleurs gares 
dlrectlonnelles avec à leur proxlmlté, de petlts marchés ou 
"pama" et des actlvltes connexes 

N'zérékoré regorge de potentlalltés tant agrlcoles (tous 
les bas-fonds sont ratlonnellement exploltés) que du secteur 
tertlalre malnts petlts métlers Le transport marchandlse et 
passa~er connaît un traflc lmportant malgré l'état défectueux 
des plstes en salson pluvleuse 

La vllie est équlpée d'lnfrastructures tels que 
Malson des Jeunes, le stade et le Musée dont la gestlon 
releve pas de l'autorlté munlclpale 

la 
ne 

Peuplée de 
populatlon est 
Konlanké, de 
llberlens 

82 952 âmes au recensement de 1994, la 
constltuee de Guerzé, les autochtones, de 

Manon et d'une forte présence d'lmmlgrés 

L'actuel Consell munlclpal (Juln 1995) compte 25 membres 
dont deux dames tous élus 

La Munlclpallté est dlrlgée par Madame Kadelelne THEA, 
Malre de la commune de N'zérékoré, et trols Malres ad]Olnts 
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2 SITUATION FINANCIERE 
2 1 Rapprochement des prév1s10ns et réallsatl0ns 

EXERCICE PREVISIONS RECOUVREMENT TAUX 

1992 83 200 000 25 500 000 31,0 % 

1993 95 900 000 26 900 000 28,0 % 

1994 123 900 000 102 900 000 83,0 % 

1995 li< 130 200 000 109 000 000 100,5 % 

Source 

N'zérekoré le 2 décembre 1995 

états et documents comptable du Receveur communal 

li< = le taux de recouvrement a eté calculé sur la base de 
10 mOlS de réallsatlon à fln octobre 1995 pour une prévlslon 
budgétalre de 10/12èmes 

2 2 Rapprochement des réallsatl0ns par exerClces 

RUBRIQUES 1992 1993 1994 1995 :Ir; 

ABATTOIR M 274 403 492 223 

MARCHE 9 296 1 922 21 764 27 341 

TAXI-VILLE 719 375 492 647 

GARE ROUT - - - -
TOTAL 

ANNUEL 
la 289 2 701 22 748 28 212 

Source etats et llvres comptables du Receveur communal 

Montants en mlillers de ~rancs-gulnéens 

li< = Exerclce 1995 est compté pour 10 mOlS (fln octobre 95) 
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2 3 

MOIS 

JANV 

FEV 

MARS 

AVRIL 

MAI 

JUIN 

JUIL 

AOUT 

SEPT 

OCT 

NOV 

DEC 

TOTAL 

Compara~son des réal~sat~ons de marchés 
par mo~s et par exerc~ce 

1992 1993 1994 

- 880 870 

- 846 861 

340 10 892 

1 502 - 2 120 

1 604 128 2 106 

1 702 35 2 147 

651 - 2 535 

670 23 1 994 

742 - 1 878 

897 - 1 231 

257 - 2 130 

933 - 2 999 

9 296 1 922 21 764 

1995 

1 896 

2 238 

2 140 

3 081 

2 978 

4 218 

2 083 

2 234 

2 227 

4 246 

'" 
li: 

27 341 

Source etats et lIvres comptables du Receveur communal 

Montants en mlillers de francs-gulneens 

'" = relev~ ~rtectue au 31 octobre 1995 

= chlffres non dlspon~bles 

L'actlvlté de recouvrement des taxes de droIts de place 
est assurée par 

- deux admInIstrateurs de marché 
- dIX collecteurs 

L'augmentatIon des recettes Issues des taxes Journal~ères 
passe par le nécessalre renforcement de l'effectIf des agents 
de recouvrement que rend possIble l'Incontournable redéplole­
ment du personnel 

- un admInIstrateur 
- trolS collecteurs, 

pour la couverture des zones flscales en dehors des deux 
prIncIpaux marchés 
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3 LES PARTICIPANTS 

TYPE DE PARTICIPANTS EFFECTIF 

ELUS MUNICIPAUX 11 

AGENTS DES SERVICES DE L'ETAT 20 

AGENTS COMMUNAUX 12 

OPERATEURS ECONOMIOUES 14 

o N G ET AUTRES GROUPEMENTS 02 

NOMBRE TOTAL DES PARTICIPANTS 59 

Au nombre des sém~nar~stes off~c~els 50, (contra~ntes 
budgéta~res obl~gent) neuf autres dont le Secréta~re général 
de la commune vo~s~ne de Lola se sont aJoutés 

Les travaux du sém~na~re dont l'ouverture et la clôture 
ont éte prés~dés par M Le Secréta~re général des 
collect~v~tés éta~ent encadrés par des représentants de 
l'Adm~n~strat~on centrale et deux consultants RTl pour le 
compte de l'USAID-Conakry 

Deux dames ont pr~s act~vement part aux travaux du 
sem~na~re 
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4 L'EVALUATION DU SEMINAIRE 
PAR LES PARTICIPANTS 

Quelle est votre Falble Conve- Blen Tres-
oplnlon sur nable blen 

a Le nlveau 
d'attelnte des 2 % 24 % 33 % 41 % 
oblectlfs 

b Le decoupage 
des séances et le 15 % 29 % 40 % 15 % 
partaqe du temps 

c La quailte 12 % 33 % 55 % 
des presentatlons 

d La partlcl-
patlon des 
groupes et des 
partIcluants 

2 % 11 % 43 % 44 % 

e La duree du 24 % 38 % 23 % 15 % 
semInaIre 

f Le bénéflce 
retlré de votre 2 % 7 % 32 % 59 % 
uartIclPatlon 

!ÇJ L'or!ÇJanlsa-
tlon admlnIstra- 5 % 24 % 30 % 40 % 
tIve et lO!ÇJlstl-
que du sémInalre 

ObservatIons 

Le tableau cl-dessus est le reflet des oplnlons des 54 
evaluateurs dont les pOlnts saIllants cl-apres resumes 

OpInIons negatlves = FaIble + convenable 
OpInlJÛs favorables = Blen + Tres bIen 

- OpInlons favorables 

En plus de l'évaluatlon chlffrée, les sémlnarlstes ont 
unanImement exprIme leur souhalt de VOlr ce sémInaIre 
s'étendre aux autres communes VOlre CRD sur toute l'étendue du 
terrItolre natlonal 

Le manque de documents de gestIon et de procédures 
formallsees au nIveau des serVIces communaux a été porté par 
les evaluateurs à l'attentIon des responsables de la Tutelle 
et des Consultants 
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M Vass~ma CAMARA, 1er Ma~re adJo~nt solllc~te une 
format~on des agents communaux sur place TrOlS a quatre 
sema~nes d'ln~tlatlon aux technlques de collectes, de 
l'elaboratlon et de la mlse en place des documents et 
procédures de gest~on 

Les sém~nar~stes sont 
leur part~c~pat~on, et du 
Plus de 90 % 

- Op~n~ons defavorables 

sat~sfa~ts du bénéf~ce ret~ré de 
n~veau d'atte~nte des obJect~fs 

52 % des évaluateurs s'accordent pour expr~mer leur 
désapprobat~on quant à la durée du sém~na~re qu'~ls Jugent 
~nsuff~sante eu égard à l'~mportance des thèmes débattus 
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PLAN-PROGRAMME D'ACTION 

PRESENTATION 

Le présent plan-programme d'actIon est le résultat du 
semInaIre sur les "VIlles-marchés" et la mobIlIsatIon des 
ressources fInanCIères Issues des éqUIpements locaux qUI s'est 
tenu à N'zerékoré du 28 novembre au 2 décembre 1995 

Ce sémInaIre a réunI plus de 55 ~artlclpants représentant 
des elus et des cadres admInIstratIfs de la commune, des 
cadres de l'admInIstratIon de Tutelle terrItorIale et de 
l'admInIstratIon centrale Des représentants de la SOCIété 
CIVIle locale et deux consultants RTl pour le compte de 
l'USAlD-Gulnée 

Il a été précédé d'un travaIl d'enquête réalIsé 
des prInCIpales structures SOCIO-économIques de la 
(marchéS, gares routIères, abattOIr notamment) 

auprès 
commune 

Il faIsaIt également suite au sémInaIre natIonal sur la 
confIance entre les populatIons et Collectlvltés décentra­
lIsées qUI a réunI à Conakry du 14 au 17 novembre 1995, plus 
d'une centaIne de ~artlclpants (MaIres, SecrétaIres généraux, 
représentants des dIfférents corps de la SOCIété CIVIle) 

Ce plan-programme d'actIon est le résultat d'un travaIl 
d'InformatIon et de réfleXIon approfondIes sur la 
problématIque de la gestIon communale, de ses ressources et 
des prestatIons de serVIce qu'elle dOIt en retour développer 
au bénéfIce de tous les habltants de la commune 

RECOMMANDATIONS 

Ce plan-programme d'actIon fixe des obJectIfs généraux et 
des actIons concrètes à mettre en oeuvre le plus tôt sous le 
contrôle d'une Cellule de SUIVl 

Il comporte une évaluatIon du potentiel de ressources de 
la commune 

Il est hautement souhaItable qU'lI fasse obJet de la plus 
large dIffUSIon pour l'InformatIon du publIC 

Il dOIt être le pOInt de départ d'une polItIque de 
transparence de la gestIon, de la concertatlon avec les 
CItoyens et du partenarIat à Instaurer entre l'admInistratIon 
communale et les dIvers partenaIres SOCIaux de la ville pour 
le progrès et le développement d'un cadre de VIe amélIoré pour 
tous 
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L'objectIf sous-Jacent à ne ~as perdre de vue est le 
developpement des équIpements d'Intérêt publIC/ et des 
serVIces offerts aux cItoyens/ seule légItImatIon de l'effort 
fIscal qUI leur est demandé 

Des mISSIons de SUIVI pérIodIques 
Tutelle (DND/MIS)/ se rendront à 
renforcement de l'actIon de formatIon 
fInale en août 1996 

programmées par la 
N'zérékoré pour le 

avant l'évaluatIon 

t ~ 
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II OBJECTIFS 
DU PLAN 

GENERAUX 
D'ACTION 

Des débats du sémInaIre ressortent un certaIn nombre 
d'obJectIfs géneraux, explIcItes ou sous-Jacents que la 
commISSIon de rédactIon a tenté d'énumérer comme SUIt 

- OBJECTIF GENERAL No 1 

Augmenter la capacIté d'actIon de 
grande VISIbIlIté de ses reailsatlons 
VIvre, de la populatIon 

Par là-meme, 

- OBJECTIF GENERAL No 2 

la commune pour une 
au profIt du mleux-

AmélIorer la crédIbIlIté de l'InstItutIon communale et la 
confIance des CItoyens à son égard pour en consolIder durable­
ment son eXIstence 

Pour cela 

- OBJECTIF GENERAL No 3 

Rendre plus opératIonnelle et plus effICIente 
l'organIsatIon dans le fonctIonnement des Instances de 
déCISIon et de gestIon de la commune 

- OBJECTIF GENERAL No 4 

AmélIorer la ca~aclté fInancIère d'InterventIon de la 
commune pour asseOIr une autonomIe sur une meIlleure 
explOItatIon des sources de recettes eXIstantes ou à creer 

CeCI, afIn de 

- OBJECTIF GENERAL No 5 

Assurer au profIt de la populatIon un meIlleur éqUIpement 
et un meIlleur entretIen des Infrastructures socIo-économIques 
communales d'Intérêt publIC tels que marché, gare routIère, 
abattoIr prIorItaIrement, mals sans exclure d'autres éqUIpe­
ments à créer correspondant aux attentes et beSOIns des 
populatIons 
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- OBJECTIF GENERAL No 6 

Assurer un mellleur entretlen des VOles et espaces 
publlCS (aménagement, salubrlté) pour changer de façon 
durable, V1Slble et mesurable la quallté de l'envlronnement 
urbaln 

- OBJECTIF GENERAL No 7 

Pour une melileure lnformatlon et lmpllcatlon des 
cltoyens, favorlser le développement de l'esprlt de 
cltoyenneté, et de partlclpatlon de tous à la réallsatlon du 
present plan d'actlon et de ceux qUl pourront ultérleurement 
lUl succéder 

- OBJECTIF GENERAL No 8 

Pour la mlse en oeuvre de réallsatlons vlsibles, 
d'amelloratlon de l'espace urbaln, renforcer dans l'esprlt des 
cltoyens la perceptlon de la relatlon eXlstant entre la 
necesslté des recettes communales et la capaclté pour la 
commune d'aglr efflcacement pour multlpller les serVlces à la 
po~ulatlon, asseOlr par là-même dans l'esprlt de tous le 
prlnclpe de légltlmlté du devolr flscal, autre volet de la 
cltoyenneté 

- La réallsatlon des obJectlfs ~énéraux passe prlorltal­
rement par la réallsatlon des obJectlfs opératlonnels ou 
actlons concrètes cl-après 
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III - OBJECTIFS SPECIFIQUES ET 
ACTIONS CONCRETES A MENER 

3 0 - ACTIONS PREALABLES 

- FInalIser la lIste des membres de la cellule de SUIVI du 
plan-~rogramme d'actIon, la faIre entérIner par le ConseIl 
munICIpal et la communIquer à M Tounkara, DIrecteur de la DND 
au MIS, avant le 20 decembre 1996 

- Une fOlS par mOlS, dès la fIn du sémInaIre, la cellule de 
SUIVI convoquera la cheVIlle ouvrIère de la MaIrIe pour faIre 
le pOInt de l'exécutIon du plan-programme d'actIon (P V eXIgé) 

3 1 - POPULATIONS-CIBLES 

SystématIser l'InformatIon préalable des CItoyens et 
recueIllIr leurs aVIS avant toute prIse de déCISIon Importante 
les concernant et avant mIse en applIcatIon de celle-Cl 

Instaurer en partIculIer des procédures de concertatIon 
régulIère avec les corps organIsés de la SOCIété CIVIle 
(Antenne CCI, organIsatIons profeSSIonnelles, groupements 
aSSOCIatIfs, ONG ) 
- Informer l'ensemble des admInIstrés par 
x Les ConseIllers munICIpaux deux réunIons au nIveau de 
leurs quartIers res~ectIfs, 
• Les MaIre et adJOInts deux causerIes radIodIffusées, 
• Le SecretaIre général de la MaIrIe deux rencontres avec 
tous les responsables et agents munICIpaux, 

- d'abord pour exposer aux uns et aux autres les 
obJectIfs du sémInaIre, et porter à la connaIssance des 
Intéresses l'ex~llcatIon claIre des notIons taxes 
rémunératOIres (tIcket) et Impôt, avant le 15 JanVIer 1996, 
pUIS, 

- la seconde séance, pour faIre le pOInt de l'applIcatIon 
des recommandatIons du p1an-pro~ramme d'actIon pIloté par la 
cellule de SUIVI avant le 28 févrIer 1996 

OrganIser les premIères "Journées portes-ouvertes sur la 
MaIrIe de N'zérékoré" avant le 30 Mars 1996 

- Or~anIser des causerIes radIodIffusées sur la ~estlon 
munICIpale et ses proJets d'actIon ExplIquer les obJectIfs 
avant le 30 mars 1996 

- SystématIser l'InformatIon à la radIO sur les résultats des 
dellbératlons du ConseIl munICIpal Avant le 30 mars 1996 

FaCIlIter l'accès des CItoyens aux séances du ConseIl 
munICIpal pour l'exerCIce 1996 

- Mettre à la dISpOSItIon du publIC et de la presse les textes 
communaux non confIdentIels et notamment les documents budgé­
taIres après leur publIcatIon défInItIve ExerCIce 96 

III - OBJECTIFS SPECIFIQUES ET 
ACTIONS CONCRETES A MENER 

3 0 - ACTIONS PREALABLES 

- FInalIser la lIste des membres de la cellule de SUIVI du 
plan-~rogramme d'actIon, la faIre entérIner par le ConseIl 
munICIpal et la communIquer à M Tounkara, DIrecteur de la DND 
au MIS, avant le 20 decembre 1996 

- Une fOlS par mOlS, dès la fIn du sémInaIre, la cellule de 
SUIVI convoquera la cheVIlle ouvrIère de la MaIrIe pour faIre 
le pOInt de l'exécutIon du plan-programme d'actIon (P V eXIgé) 

3 1 - POPULATIONS-CIBLES 

SystématIser l'InformatIon préalable des CItoyens et 
recueIllIr leurs aVIS avant toute prIse de déCISIon Importante 
les concernant et avant mIse en applIcatIon de celle-Cl 

Instaurer en partIculIer des procédures de concertatIon 
régulIère avec les corps organIsés de la SOCIété CIVIle 
(Antenne CCI, organIsatIons profeSSIonnelles, groupements 
aSSOCIatIfs, ONG ) 
- Informer l'ensemble des admInIstrés par 
x Les ConseIllers munICIpaux deux réunIons au nIveau de 
leurs quartIers res~ectIfs, 
• Les MaIre et adJOInts deux causerIes radIodIffusées, 
• Le SecretaIre général de la MaIrIe deux rencontres avec 
tous les responsables et agents munICIpaux, 

- d'abord pour exposer aux uns et aux autres les 
obJectIfs du sémInaIre, et porter à la connaIssance des 
Intéresses l'ex~llcatIon claIre des notIons taxes 
rémunératOIres (tIcket) et Impôt, avant le 15 JanVIer 1996, 
pUIS, 

- la seconde séance, pour faIre le pOInt de l'applIcatIon 
des recommandatIons du p1an-pro~ramme d'actIon pIloté par la 
cellule de SUIVI avant le 28 févrIer 1996 

OrganIser les premIères "Journées portes-ouvertes sur la 
MaIrIe de N'zérékoré" avant le 30 Mars 1996 

- Or~anIser des causerIes radIodIffusées sur la ~estlon 
munICIpale et ses proJets d'actIon ExplIquer les obJectIfs 
avant le 30 mars 1996 

- SystématIser l'InformatIon à la radIO sur les résultats des 
dellbératlons du ConseIl munICIpal Avant le 30 mars 1996 

FaCIlIter l'accès des CItoyens aux séances du ConseIl 
munICIpal pour l'exerCIce 1996 

- Mettre à la dISpOSItIon du publIC et de la presse les textes 
communaux non confIdentIels et notamment les documents budgé­
taIres après leur publIcatIon défInItIve ExerCIce 96 



3 2 - LES SOURCES DE RECETTES PROPRES 

- AmélIorer la capacIté de recettes, des sources 
communal déJà exploItées malS souvent de manlère 
samment performante avant le 28 févrler 96 

de revenu 
lnsuffl-

- Explolter après approbatIon de la Tutelle, les potentlalltés 
de ressources nouvelles ldentIflees tout en veIllant à ne pas 
alourdlr la preSSlon flscale Exerclce 96 

- Etabllr en Consell munIclpal un programme prIorltalre 
réallsatlon des nouvelles sources de recettes locales 
avant le 30 JUln 1996 

3 2 1 - LE MARCHE 

a) - Informatlon 

Etabllr et dlffuser (radlo 
reglement lntérleur du marché 
avrl1 1996 

b) - Contrôle 

rurale, réunlons, etc ) 
(document écrlt) avant le 

de 

le 
15 

- Procéder méthodlquement à l'évaluatlon 
(Jour, mOlS et année) des marches et 
l'actlvlté de collecte au moyen des 
correspondant à la bonne salson et un 
salson avant le 30 avrll 1996 

du potentlel flscal 
de l'ensemble de 

tlckets Un nlveau 
autre à la mauvalse 

- Vell 1er Journellement au plan d'occupatlon par secteur 
marché (places vacantes et places occupées) qUl conflrme 
lnfIrme les montants versés par les collecteurs 

de 
ou 

Vell 1er à la taxatlon des vendeuses matlnales de petlt 
deJeuner et de feul11es fraîches 

Développer les contrôles lnoplnés de l'actlvIté de 
recouvrement sur les marchés, gares routlères et abattoIr 

Procéder par rotatlon hebdomadalre des collecteurs 
marché et VOle publIque avant le 15 JanVIer 1996 

sur 

EXlger des vendeurs la conservatlon tout le 
presence sur le marché du tltre d'occupatIon 
tlcket dOlt être présenté à toute réqulsltlon 
elus munlclpaux (sensIblllsatIon) 

temps de leur 
de place Le 
des agents et 

Procéder à la rotatlon hebdomadalre des collecteurs par 
secteur de marche 

- Mettre en place un système d'oblltératlon des tIckets 
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c) - Organ~sat~on géo-spat~ale 

Etendre lractlv~té de collecte 
terrltolre communal de N'zérékoré 
publlques) avant le 30 JUln 1996 

sur toute l'étendue du 
(collecteurs sur VOles 

Centrallser les versements des collectes au bureau des 
ressources locales à la Malrle 

- Déllmlter l'étendue flscale du marché 

Nommer un trolslème admln~strateur ou chef-collecteur pour 
le reste de la vllle et les "pamas" 

- Répartlr le marché en secteurs numerotés ou à dénomlnatlons 

- Subdlvlser les secteurs en placettes numérotées 

- Creer un espace banallse pour vendeuses occasIonnelles 

- Prévolr à ~rox~mlté un espace pour statlonnement de 
véhlcules de ravltalilement de marché 

d) - GestIon 

- EXlger des collecteurs le versement des collectes au chef de 
bureau des ressources locales 
- InstItuer par arrêté munlclpal un comlté de gestIon par 
marché ou zone flscale 

Separer la gestlon flnancIère de la gestlon technlque du 
marche 

- Porter les recettes lssues de la collecte 
nallers de places (vllie-marché) de 
moyenne/mols à 3 500 000 FG/mols, SOlt, un 
30 % avant 30 JUln 1996 

des drOIts Jour-
2 700 000 FG en 
accrolssement de 

- DésIgner ou falre élIre deux ou trOIS Délégués de marché par 
famIlle de prodUIts 

- DéfInIr des modalItés de sanctlons à l'encontre des contrI­
buables IndelIcats 

- Recenser la populatlon du marché central 

- Recruter des collecteurs en fonctlon du nombre de secteurs 

- Restructurer le serVIce d'entretIen du marché 

- RéhabIlIter les latrlnes des marchés 

- Mettre sur pIed un comIté de gestIon par marché 

- AmelIorer de façon senSIble les condItIons matérIelles et 
salarIales des actuels admlnlstrateurs de marché 
et des collecteurs, prévolr deux tenues 
(blouses) de travall par collecteur 
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30 % avant 30 JUln 1996 
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accrolssement de 
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et des collecteurs, prévolr deux tenues 
(blouses) de travall par collecteur 



3 2 2 - LES STANDS 

- Falre payer le loyer mensuellement en début du mOlS dû 
avant le 5 du mOlS concerné 

- Tenlr le reglstre des occupants des stands (lleu, type, 
loyer mensuel, nom & prenoms ) 

- Encalsser les loyers au moyen du qUlttancler à souches 

- Avolr récupéré tous les arrlerés de loyer avant le 
30 mars 1996 

3 2 3 - LA GARE ROUTIERE 

Procéder au Ch01X de partenalres 
des règles légales relatlves à 
marché publlC en ce qUl concerne 
gare routlere 

sur les bases 
l'attrlbutlon de 
la gestlon de la 

- Identlfler les gares routlères et lleux asslmllés 

Recenser les lnstallatlons communales 

- Effectuer les statlstlques llées au traflc (Jour, mOlS 
annee) 

Déflnlr les équlpements nécessalres à une melileure 
fonctlonnallté 

- Redéflnlr en commlSSlon les modalltés de transfert de 
proprlété à la commune des lnstallatlons réallsées 
par tlers sur le domalne communal 

Dellmlter (panneaux de llgne) des aires Spéclflques 
d'arrêt de taxls-vllie 

Recouvrer mensuellement 2 500 000 Fg en moyenne, sur 
les taxes de statlonnement et de taxl-Vllle, les SlX 
premlers mOlS de l'exerclce 1996 

Assurer le contrôle du statlonnement et la taxe aux 
arrêts prévus par la garde munlclpale 
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l'ordre, 
flnances 
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place un comlté de gestlon 
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et les représentants de 

des transporteurs) 

mlxte (Force de 
munlclpale des 
l'Unlon et du 
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Verser au Jour le Jour les recettes lssues des gares 
routlères au bureau des ressources locales au même 
tltre que les collecteurs de marché 

- Avolr entamer des négoclatlons pour l'lmplantatlon d'un 
parc de statlonnement pOlds lourds 
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3 2 4 - LA TAXE D'HABITATION 

Precéder le recensement d'une campagne de 
sensIbIlIsatIon (meetIngs, radIO, réunIons ) 

- Mettre sur pIed une éqUIpe d'agents recenseurs 

- FaCIlIter la partICIpatIon des chefs de quartIers 

MatérIalIser le passage de l'agent recenseur par un 
document ~ortant cachet du SecrétaIre général ou du 
serVIce fInanCIer de la MaIrIe 

- TenIr une séance de dépOUIllement par Jour afIn de 
centralIser le travaIl des éqUIpes 

- Rendre com~te au Jour le Jour au SecrétaIre général de 
la MaIrIe 

- PourVOIr en petIt 
cahIer, gomme, 

carburant 
InCItatIf 

matérIel les agents recenseurs (bICS, 
crayon règle), moyen de déplacement 
notamment, et un Intéressement 

3 3 - LES AGENTS ET SERVICES MUNICIPAUX 

Rendre plus fonctIonnelle et plus effICIente la gestIon 
communale 

- Redéployer le ~ersonne1 communal en fonctIon des 
effectIfs des serVIces Avant le 30 JanVIer 1996 

beSOIns 

- PourVOIr en personnel les postes vacants de l'organIgramme 
et deve10pper celUI-Cl notamment en ce qUI concerne le schéma 
proposé par le sémInaIre pour les serVIces fInanCIer et 
comptable munICIpaux Avant le 30 JanVIer 1996 

ClarIfIer les attrIbutIons des cadres et agents par 
l'établIssement des fIches de postes 

- OrganIser à l'IntentIon des agents des séances de 
avec le concours de l'AdmInIstratIon préfectorale 

formatIon 
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3 4 - LES AUTORITES LOCALES 

a) - Les autor~tes adm~n~strat~ves (Tutelle) 

- EtablIr dans le cadre de l'aIde à la décentralIsatIon 
un dIalogue constant avec les autorItés munICIpales pour leur 
apporter l'appuI technIque nécessaIre 

- Assurer une meIlleure ImplIcatIon des élus locaux par une 
meIlleure transmIssIon des textes de l'Admlnlstratlon centrale 
et leur appllcatlon par des actlons locales d'lnformatlon, de 
senslblilsatlon et de formatIon 

- VeIller 
en partle 
blocages 
communale 

à l'appllcatlon des textes relatlfs à la delégatlon 
des POUVOlrs du Malre a ses AdJoInts pour éVlter les 
et les lenteurs au seIn de l'Admlnlstratlon 

AmélIorer de façon rapIdement vIsIble par le publIC, la 
tenue des bâtlments admlnlstratlfs munlclpaux et celle des 
agents et l'accueIl des usagers 

b) - Les autor~tés mun~clpales 

- Déclder de l'appllcatlon de la réglementatIon relatIve au 
mode d'attrlbutlon des marchés publICS, notamment en matlère 
de conceSSIon de serVIces publICS, et de la clarIfIcatIon des 
modes de gestIon de ces serVIces, quel que sOIt le réglme 
flnalement retenu par le ConseIl communal 

- LaIsser les maIns llbres au Secrétalre général de 
pour manager les serVIces dont 11 est le chef 

la Malrle 

- Restructurer le serVlce des ressources locales sUlvant le 
schéma propose par le sémlnalre 

Declder de taxer tous les contrIbuables 

- assurer la sécurIté au nIveau des marchés 

- Organlser le dlSposltlf de collecte des recettes 
en s'appuyant sur le bureau des ressources locales 
nant en quallté de RégIe des recettes 

de marché 
fonctlon-

DécIder de l'adoptIon en ConseIl munlclpal de l'organI­
gramme, du fonctIonnement et des clrcults de l'lnformatlon des 
serVIces flnancler et comptable munlclpaux comme proposés par 
le sémInaIre avant le 30 mars 1996 
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SUlte à l'étude préllmlnalre menee ln SltU, et pour parer 
au plus presse, telles sont les prlnclpales orlentatlons de 
la ~estlon communale envlsagée par le présent plan d'actlon, 
qU'll restera à ses acteurs de preclser et de programmer au 
plus tôt 

L'étude a aUSSl et surtout 
de format l on , le besoln cruclal 
de gestlon et de procédures 
d'analyse de gestlon 

décelé entre autres nécessltés 
de mlse en place de documents 
formallsées de contrôles et 
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RESULTATS 
DES TRAVAUX DE REFLEXION 

S/thème IDENTIFIER (à N'zérékoré) LES SOURCES DE RECETTES 
LOCALES EXISTANTES, 

marché 

1°) - INSUFFISAMMENT EXPLOITEES 
2°) - ENCORE NON EXPLOITEES 

charrettes a bras a usage commercIal 
Les habItatIons 
StatIonnement des véhIcules 
Gare routiere 
SalubrIté et HygIène 
StatIonnement de betaii 
Armes a feu 
DIvagatIon des anImaux domestIques 
InhumatIon 
IMDL 
FoncIer bâtI 
FoncIer non bâtI 
Redevance forestIère 
Spectacles 
Bornes fontaInes 
LatrInes communales 
PublICIté 
FourrIère munIcIpale 
Etat-cIvIl 
AbattoIr communal 
OccupatIon du domaIne publIC 
LotIssement 
MInes et carrIeres 

S/thème IDENTIFIER LES POSSIBILITES 
NOUVELLES A CREER (à N'zérékoré) 

SerVIce de Sapeurs pompIers 
AIre de statIonnement de bétaIl 
ServIce de locatIon dIverses 
Salle de réunIon polyvalente 
SerVIce de pompes funèbres 
ParkIn~s et cantInes 
Garderle d'enfants 
PISClne 

DE RESSOURCES 

Salle de Jeux 
Sltes tourlstlques 
SerVlces d'assalnissement des marchés et places publIques 
Camlon VIdangeur 
IncInérateur 
Etangs PIscIcoles 
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CELLULE COMMUNALE 
DE SUIVI ET CONTROLE 

DU PLAN D'ACTION 

- Membre d'honneur M 
- Prés1dent M 
- Rapporteur M 

ELUS MUNICIPAUX 

- Mme BINTOU 
- VASSIMA 
- APOLLINAIRE 
- MORIBA 

AGENTS DES SERVICES DE L'ETAT 

- FADAMA 
- BERNARD 
- MOHAMED 
- SOULEYMANE 
- IBRAHIM SORY 
- IBRAHIMA KANKAN 
- YADI 

OPERATEURS ECONOMIQUES 

- EL HADJ SEBORY 
- YOUSSOUF 
- TOGBO GERARD 

,.,,'" * 

*** 

KOUROUMA 
CAMARA 
TEA 
BOGOLA 

KOUROUKA 
MARA 
DIABY 
DIABY 
SIDIKE 
CAKARA 
BANGOURA 

TOURE 
DOUMBOUYA 
THEA 

o N G ET PROJETS DE DEVELOPPEMENT 

- GERARD 
- AUGUSTIN 

SES SOU 
BABA 
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C1U.MBRE DB COMJŒRCB,IlIDUSTRIE 
ARTISAIAT ET P • E -:1' ZERBKORB 

ALLOCUTION DE LA CHAMBRE DE COMMERCE, DE 
L INDUSTRIE, ARTJ:SANAT ArJ SEMI:NA.I:RE REGIONAL SOR 
LES VXLLES-~HES ET LA MOBILISATION DES RESSOURCES 
FINANCIERES ISSUES DES EQrJJ:PEMENTS LOCAUX 

Mesdames et MeSSIeurs, 

Nos remerCIements et encouragements aux promoteurs a ce semInaire 
reglonal sur les villes-marches et la mobilisation des ressources financleres 
Issues des equlpements locaux, qUI est d'une Importance capitale 

Nous savons tous que le developpement d'un pays repose sur la faculte 
d'Imagination, l'esprit de creativite, de savoir faire et l'espnt d'entrepnse 
des habitants de ce pays, et ce sont des facteurs determlnants de progres 
et de developpement Il suffit d'organiser, d'encadrer et d'Orienter ses 
forces de progres On dit que l'education ne consiste pas a Inculquer un 
nouvel espnt a l'enfant maIs elle consIste a detecter les dons naturels en 
lUI, les cultiver, l'organiser et l'Orienter 

Ces dons naturels ne font pas defaut aux operateurs economlques 
gUlneens en general et de N'Zerekore en particulier, mais le manque de 
"organisation, de ,'onentatlon et surtout de formation et d'Information 
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mentent d'être diagnostiques, amendes pour leur explOitation rationnelle 
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La chambre de commerce, de "Industrie, de l'artlsanat est habliltee 

a apporter son concours a la creation d'assoclatlons 
professIonnelles, groupements et syndicat en vue de la creation de leurs 
Interêts ainSI que la promotion des actlvltes commerciales 

Enfin l'av/s de la chambre de commerce peut être demande 

sur les tarifs des patentes et licence d'une manlere generale sur 
toutes les taxes acquittees par le commerce et les act/vites annexes 

Pour me resumer, la chambre de commerce et de l'Industrle, de l'artlsanat 
et PME est la banque d'lnformatlon des operateurs economlques d'une 
part et des pouvoirs publics d'autre part, la courroie de transmiSSion entre 
les operateurs economlques et les pouvoirs pubhcs dans leur Interêt, de 
celuI de l'etat 

Mais que constatons nous, que se passe en reahté ? 

2 

Les gens veulent le changement, mais Ils veulent seulement vOir passe le 
changement sans être touche par le changement Dans ce changement et 
dans le cadre de l'applicatIon de ce changement, nous constatons avec 
regret que la chambre de commerce est marglnallsee, mal perçue, mal 
acceptée Elle nlest pas vue comme une collaboratnce, comme un 
partenaIre, comme un centre de concertation et consultatIon mais au 
contraire comme un ennemi a abattre, a aneantlr, ne beneficlant d'aucun 
financement de l'etat pour un demarrage de fonctionnement 

La chambre de commerce, constituee d'operateurs economlques qUI 
connaissent mieux que qUiconque leurs reahtes et leurs problemes, dOit 
être consultee, Impliquee dans toutes les prises de declslon concernant 
les operateurs economlques et surtout pour la mobIlisation des ressources 
financleres 

Nous constatons que les contribuables ne sont pas fixes en fonction des 
reahtes, Il y a une confusion notOIre dans la categorisation des opérateurs 
economlques et les fixations des taxes et patentes, autant de maux qUi 
favorisent la magOUIlle et l'allmentatlon de la caisse nOire 

Les commerçants n'ont Jamais connu a l'avance le montant de la patente 
de l'annee en cours, ni a quel moment ils dOivent honorer leurs obligations 
Sans avertissement nt convocation on vient un beau nation tendre la main 
au commerçant lUi demandant de payer ou fermer la boutIque 
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accompagne, en cela des agents des forces de l'ordre avec tout ce qUI 
s'en SUit 

Le BIC (benefice sur les Interêts commercIaux), qUi dOIt être paye en fin 
d'exerCice, est perçu avant la fin de l'annee et, pIre sans tenrr compte de 
j'Imposable et de non Imposable avec des gonflements de chiffres, 
obligeant les contnbuables a contourner le loyal 

Ces facteurs n'encouragent et ne faVOrisent pas la mobilisation des 
ressources financleres pour le developpement des nos communes 

3 

Les communes qUi ont la gestion et le developpement des communautes, 
qUi ont des Infrastructures routleres et scolaires a creer et a developper, le 
developpement du tourisme, de la jeunesse et de creer les conditions 
d'épanouissement de leur population reçoivent quel pourcentage des taxes 
et patentes perçues pour developper leurs communes? 

Un gros pOint d'Interrogation dont la reponse reslde dans la concertation, 
dans la diScussion franche et loyale et surtout dans l'Implication de tous les 
services et acteurs concernes dans la mobilisation des ressources 
financleres pour le developpement de N'Zérékore Et la chambre de 
commerce, de l'Industrie, de l'artisanat et PME est des élements cles et 
Incontournable SI l'on veut être reahste 

Les psychologues disent, Je cite Il mfluencer ne crée pas maIs ça évelne 
resprlt" La commune de N'Zerekoré regorge des prodUits d'exportation, 
de collecteurs et d'acheteurs de produits, des forgerons et autres fondeurs 
de marmites Imaginatifs et pleins de talent, des vendeurs et vendeuses 
d'huile rouge qu'II faut orgamser, encadrer et orienter, elle abrite en outre 
son hôtel" LA FORET SACREE" et la plus grande sClene du pays qUI, une 
fOIS repnse creeront beaucoup d'emplOIS et faVOriseront l'actlvlte des 
menUiSiers ebémstes, des transporteurs et autres operateurs 
economlques au compte de toute Ja population Ce sont autant de 
ressources finanCières pour la Commune leur permettant d'accelerer 
certainS proJets, tel que la construction du tronçon routier N'Zerekore­
Serédou et du pont sur le Dlam 

Je termine mon expose par un appel pathetIque a un esprit de concertation 
permanente et franche de tolerance, que chacun S'Implique, se sent 
concerne en comptant sur nous même d'abord et uniquement sur nous 
même 1/ n'y a pas de progres sans concertation, sans ouverture d'espnt, 
sans compréhenSIon qUI conditionnent la paix et sans paix pas de progres, 
sans progres pas de développement S'aimer c'est regarder dans la même 
direction, regardons tous dans la directIon du développement de la 
commune urbaIne de N'Zerekore 
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Je vous remercie de votre attention 
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CONT.ROL~S FINANCIERS 3UR LES HARCfŒS ~N COTE D'IVOIRE 
ET LES RESULTATS OBTENUS 

EXPERIENCE PRIVEE SUR LE MARCHE DE LA COMMUNE D' ABOBO 

INTRODUCTION 

La commune tyue recent d'entre~rlse en Cote d'Ivolre 
n'en revet pas mOlPS les ob!lgatlons cru l IncomDent cl 

l'entreprIse habItuelle El~e a entre autres fonC~lons 
la gestion des marches crener3teurs de ressources f_r~-c_e~e= 
et de developpement local 

SJn or~anlsatlon admInIstratlve emanant de la tutelle se SItU8 
a ml-dIstance entre celles des entreprlses prIvee et publIque 

Cette tendance est de plus en plus en evo l utl on v ers 'l'"'~ 
gestIon calquee sur le type de l'entreprlse prlvee 

Les tutelles exercent un controle beaucoup 
les textes dans leur applIcatIon Il s'agIt du 
l'Intérleur et du MInIstere de l'EconomIe et des 
à l'échelon central, exercent un contrôle sur 
recettes 

plus aYe 
MInIstere 
FInances 
la RégIe 

Le Reglsseur des recettes est habIlIte a manlpuler 
valeurs Inactlves CV I) qU'lI reçolt du Comptable PubllC 
Receveur Munlclpal dont 11 depend 

Le Receveur Munlclpal a quallte de proceder aux controles 
1) - InopInes 2) - sur ~lace en fln de perlode (mols 
tr1meetre - semeetre - annee, 

sur 
de 

qUl 
des 

les 
ou 

Notre SOUCI et fll conducteur des travaux d'organlsatlon des 
procedures de controle a dlSposltlon de la Malrle de la 
commune d'Abobo - Ccte d'Ivolre proceae de 

- ~a poss.b.l.ti ~e~ autorltés mUnlClpales d.e ~itecter Slnon 
r r ... v'" n i rI,.. r 1 1 1 )r;' • ,~ rd' r n ~ i t Il ,.. 1 

responsablilte 

L'evaluatlon quantItatIve et qualItatIve 
obtenus 

1, ... [," 1 ~ 1 

des resultats 

- Le rapprochement des obJectlfs budgétalres des reallsat~ons 
afln d'en mesurer le manque a gagner et d'y apporter les 
mesures correctIves adequates dans les delals reqUIS 

- , 

CONT.ROL~S FINANCIERS 3UR LES HARCfŒS ~N COTE D'IVOIRE 
ET LES RESULTATS OBTENUS 

EXPERIENCE PRIVEE SUR LE MARCHE DE LA COMMUNE D' ABOBO 

INTRODUCTION 

La commune tyue recent d'entre~rlse en Cote d'Ivolre 
n'en revet pas mOlPS les ob!lgatlons cru l IncomDent cl 

l'entreprIse habItuelle El~e a entre autres fonC~lons 
la gestion des marches crener3teurs de ressources f_r~-c_e~e= 
et de developpement local 

SJn or~anlsatlon admInIstratlve emanant de la tutelle se SItU8 
a ml-dIstance entre celles des entreprlses prIvee et publIque 

Cette tendance est de plus en plus en evo l utl on v ers 'l'"'~ 
gestIon calquee sur le type de l'entreprlse prlvee 

Les tutelles exercent un controle beaucoup 
les textes dans leur applIcatIon Il s'agIt du 
l'Intérleur et du MInIstere de l'EconomIe et des 
à l'échelon central, exercent un contrôle sur 
recettes 

plus aYe 
MInIstere 
FInances 
la RégIe 

Le Reglsseur des recettes est habIlIte a manlpuler 
valeurs Inactlves CV I) qU'lI reçolt du Comptable PubllC 
Receveur Munlclpal dont 11 depend 

Le Receveur Munlclpal a quallte de proceder aux controles 
1) - InopInes 2) - sur ~lace en fln de perlode (mols 
tr1meetre - semeetre - annee, 

sur 
de 

qUl 
des 

les 
ou 

Notre SOUCI et fll conducteur des travaux d'organlsatlon des 
procedures de controle a dlSposltlon de la Malrle de la 
commune d'Abobo - Ccte d'Ivolre proceae de 

- ~a poss.b.l.ti ~e~ autorltés mUnlClpales d.e ~itecter Slnon 
r r ... v'" n i rI,.. r 1 1 1 )r;' • ,~ rd' r n ~ i t Il ,.. 1 

responsablilte 

L'evaluatlon quantItatIve et qualItatIve 
obtenus 

1, ... [," 1 ~ 1 

des resultats 

- Le rapprochement des obJectlfs budgétalres des reallsat~ons 
afln d'en mesurer le manque a gagner et d'y apporter les 
mesures correctIves adequates dans les delals reqUIS 



---- ::;.--- -=---

Les dlsposltlons prlses a cet effet portent sur 

- Le controle du recouvrement des loyers mensuels 
- Le controle du recouvrement des drolts Journallers 
- Les procedures documents et morens humalns et materlels 

L'espace a couverture contrlbuab e 

A PRESENTATION DE LA COMMUNE D'ABOBO 

La commune d'Abobo est une des dIX communes formant la vllie 
d'AbIdJan Elle VIent en seconde posrtron de par sa 
superfIcre, et occupe la premrere place quant à sa populatIon, 
plus de 500 000 ames sur le plan natIonal 

CIté-dortOIr Abobo regorge de maInts petIts commerces 
serVlces alImentaIres et atelIers de couture sont les 
domInantes des activites socio-professionnelles 

La commune est dotee d'un marche moderne depasse par les 
réalItés du terraIn avant sa mIse en servrce en 1988 

La commune dlspose en outre de srx autres marches de quartIers 
d'lmportance relatrve 

Les marches abId]anars ont une caractérIstrque commune une 
affluence permanente en toutes salsons 
C'est sur cette populatron en ~erpetuelle mouvance qu'apporté 
une etude dont les grandes llgnes Cl-dessous relatIves au 
chapItre CONTROLES FINANCIERS, en deux pOlnts à saVOIr 

1 - LE CONTROLE A PRIORI 

II LE CONTROLE A POSTERIORI 

Au nrveau des ~rocedures de SUIVI et controle, des documents 
en plus de ceux Inrties par la tutelle ont éte elaborés, les 
Drocedures formallsees, 1 es fIches de fonctIon etabiles et 
deflnles les attrlbutlons des membres de la Commlssron 
munrclpale des flnances, en creant en son sern la Cellule de 
Survr et de Contrôle (CSC), composee comme Il surt 

- Presrdent de seance ~d]ornt au Marre charge des frnances 

- SecrétaIre de seance Secrétarre Géneral de la Malrle 

- Investlgate~r le Présrdent ou un membre de la CommlSSlon 
munlcrpale des flnances 

Anrmateur 
proces-verbal 
a la Marrre 
tutelle 

--

chargé de la partle "mesures correctrves" du 
releve d'une structure prIvee de la place. llee 
par un contrat approuve par les autorItés de 

-- --~ - -~ ~=- ---- ;;; 
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ED formalIsant les procedures des SUIVI et controles (manuel 
des procedures fI~res de forctlon IndIcateurs dIvers) nous 
avons aInSI mIS a dISposItIon des autorltes de la commune 
d'Ababo un ~ableau de bord ou les dIfferents IndIcateurs ou 
voyants lumIneux contrIbuent a rompre d'avec les methodes 
empIrIques de p~lotage a vue 

La C S C a un raIe prIncIpalement axe sur les controle et 
analyse ce Ç~I s~pDose ~n travaIl prealablemen~ fa~t a 
saVOIr la mIse en eVIdence des voyants lumIneux ou 
~~dlcateurs oe tencarce des crarde-fous necessaIres Dour 
eVIter les derapages pas touJours InvolontaIres 

l LE CONTROLE A PRIORI 

Une sérIe de dISposItIons prélImInaIres a porte notamment 
sur 

1 Le recensement de la populatIon des marches nombre de 
places pour le marche moderne, et estImatIons ]OUrnalIeres 
pour ceux a espaces banalIses Nombre d'occupants par tarIfs 
pour les places materIalIsees repertorle sur un regIstre 
coté et paraphé par l'autorIté compétente une vue globale 
des potentIalItes 

2 L'évaluatIon pérIodIque des nIVeaux des secteurs et 
actIvItes 
(rtte deUXIeme operatIon nous a permIs d'avoIr la mesure par 
aqent sur ~n secteur donne et par Journee de collecte 

3 La classIfIcatIon des vendeurs par quotlte des valeurs 
Inac~lves a permIS un SUIVI sans qrand rISqUe d'erreur dans la 
1 nIuulatlon des valeurs InactIves par -le RegIsseur des 
:épcet.tcs 

La sortIe des valeurs l~actIves etant toutefOIS condItIonnee 
a Lr enrp."ls+rement urealable des ~umeros de serl.es av.=tnt 
leur remIse aux collecteurs 

4 L'etat de permutat.Lor (rotatIon perIodIque) des 
collecteurs afIn de comparer les performances IndIvIduelles 
par secteur 

5 Le collecteur gUI est tenu d'emarger le regIstre de SUIVI 
coll~~teur du RegIsseur __ d~s recettes l~rp~e la prl~_~d~~ 
valeurs InactIves, e~q1]J reçoIt un reçu eXIgé au ltégIsS9!JF 
des recettes à chaque vF.rsement cres recettes au gUIchet de la 
MaIrIe 

C'est a partlr de ce moment qu'entrent en lIgne de compte, 
au nIveau de la regle des recettes (RR) les operatIons de 
recoupements et de controles récIproques faIsant appel aux 
procedures et pleces lustlflcatlves le controle comptable 
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II LE CONTROLE A POSTERIORI 

1 Au n~veau des l~vres de SUIV~ comptable 

Un rapprochement systématIque des stocks est effectué par le 
Reg~sseur des recettes (RR) quI établ~t la correlatIon entre 
les stocks départ, vendu et fInal les vendus correspondant 
aux sortIes dont la valeur est décomposée en quotltes et 
rubrIques budgéta~res Un reçu en bonne et due forme remplI et 
del~vré par le RR au collecteur, atteste de la somme versée au 
premIer par le second 

C'est au nIveau de la rég~e des recettes que les 
dlSpos~tlons de contrôle appellent à une grande VIgIlance, l~ 
RR quI, selon les textes de la tutelle, est le seul habIlIté à 
recevo~r les espèces des collecteurs et des contr~buables au 
nIvpau de la MaIrIe 

C'est aUSSI à ce nIveau que l'ImagInat~on des fraudeurs est 
très féconde 

2 InterventIon de la regle des recettes sur le terraIn 

Par l'entremIse de la doublette composée de l'agent 
d'anImatIon et de contrôle (prIvé) et du chef - collecteur, 
l'actIon de la RR est constante sur le marché pour les 
vér~flcatlons utIles telles que 

- ConformIté entre le drOIt paye et la superf~cle occupee 
(Déllberatlon des Taxes MunICIpales) 

Régularlte du tIcket (date, secteur, nurnero de sérIe, 
couleur ) 

PratIque du favorItIsme 

EXIstence de places vacantes (plan d'occupatIon du marché) 

De multIples lrregularltés sont pOSSIbles A ce nIveau, les 
IndIcateurs de tendance dOIvent être observés, et les 
contrôles InopInes sur le terraIns plus frequents pour eVIter 
exem~le, la récupératIon et la vente des tIckets de la veIlle, 
l'omISSIon volontaIre des vendeurs, la pratIque du "f~fty­
fIfty" 

L'examen des cartes d'attrIbutaIres dont le double se trouve 
au f~chler de la RR et ment~ons faItes au regIstre, 
Intéressent les redevables au mOlS, selon la nature de leurs 
actIvItes et InstallatIons (Taxes ForfaItaIres) 

L'eXIstence d'arrIérés est motif à saISIe-fourrIère, 
de JustIfIcatIon 

faute 
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3 Le contrôle sur place en f~n de pérIode (mo~s) 

a Les décomptes physIques des valeurs ~nactlves (VI) 

Le versement des espèces ~ar les collecteurs toutes 
collectes confondues est oblIgatoIre tous les Jours de 16 H à 
18 H En ra~son du grand nombre de collecteurs, 21 au total, 
les decomptes physIques des VI se font une fOlS par semaIne à 
Abobo, sOIt quatre fo~s par mOls , la dernIère séance opérée 
le dernIer Jour du mOlS apres le versement des espèces par les 
collecteurs 

Deux fo~s par mOlS (le 15ème et le dernIer Jour ouvrables du 
mOlS) le coffre-fort du RR est contrôle par le D~recteur 
F~nancler et Comptable qu~ faIt l'état des espèces et V 1 

b Le séance d'analyse de gestIon mensuelle 

En plus des contrôles et SUIV~S quotIdIens et ou 
InopInes, auss~ b~en dans les serv~ces adm~n~stratlfs que sur 
l'organlsat~on géo-spat~ale, annoncée par note de serVIce, la 
seance d'analyse de Ïest~on mensuelle (vo~r documents Annexe) 
à caractère "solenne " regroupe 

1°) - La cellule de SU~VI et contrôle et, 

2°) La chev~lle ouvrIère comprenant Le Secréta~re 
General de la MaIrIe, les Chefs des serVIces fInanCIer et 
comptable, TechnIques et admlnlstrat~f et toute la régIe des 
recettes, dont l'actlvlte du mo~s et ses d~fferentes 
o~ératlons sont a passer au "peIgne f~n" dans une franche et 
dIrecte 'oppos~tlon" ou les acteurs du recouvrement auront à 
répondre de leurs att~tudes au travaIl AttItudes cons~gnées 
au Jour le Jour sur la maIn-courante par le RR ~nforme par le 
Chef-Collecteur 

La séance d'analyse de ~est~on est assortIe d'un procès­
verbal dresse par le SecretaIre de séance et CO-SIgne par qUI 
de drOIt 

Le proces-verbal comportant entre autres, les volets 
'mesures correctIves", 'résultats par collecteur" ~orte a 
la connaIssance des Elus, pour la mIse à d~Sposlt~on des 
a~ents les VOles et moyens a observer pour atte~ndre le but 
v~sé 
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MOls/Ann 1986 _W987'" 1986 J 1987'" 1986 -J 1987'" J 
-- ------ ---- 1----- --- --- ---- 1----- -- - - ----

1 1 1 j 1 
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6 815 10 050 17 323 1 513 2 618 
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1 1 616 1 Septembre 5 770 1 8 120 13 803 15 417 2 618 1 

1 
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Totaux 18 452 ~709 35 203 50 547 6 707 ! 
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ORGANIEATIJN DES KARCHES EN COTE D'IVOIRE 
EYEMPLE DU N1l,.RC9E DE LA COMMUNE DE SINFFA 

ISIDORE LECADOU 1 CONSULTANT 

GENERALITES ---------
L'~mDortant volume des transactIons Journal~eres font du 

secteur marche l'une des prlnclDales SlnOî la DrlnclDale 
actlvlte eConomlcrue sur le plan local 

Le secteur marche Joue Egalement s~r le plan fInancIer ~n 
rôle ~on negllgeable dans la gestIon budgeta~re des 
COI' ect_v~"':es locales tresorerle ImmedIate fIln de re p"':tes 
reguller promptItude da~s le Drocessus des recouvrements 

Fa_+-_l al'Jù-:er 
Drlnc~Da~ement da~s 
~a! eLre~sement e~ccre 

: 'aSDect 
ros pay.::> 

tres e:''''.e 

soclo-cultvrel du ~a~c~p 
a taux d'analppanetlsme 

~e ~arche en Cote c'I~Olre est une resDcîsablllte _o=ale 
Ci _ _L''':C' ............ e:. a_re c _ 50.... COf1se ... l ... 5J?") ~!:""qal1..L.=a-:J..v 
rna"terIel_e s'ar-:_cu.le a",,:o.J.r C!.e l'axe CI-QeSSOUS 

II L'organIsatIon de l'espace 

III L'or3anlsatlon admInIstratlve 

IV L'organlsatlon flnanc~ere 

i' :"es ccn-:rrles et sanctlors 

L'orcanlsatlon dU marche èe la Commune de Slnfra ~et.erjra 
lCl no,,:re- attentlo po_~: 'l_!us~:atlor de ~ elcr~es ce~a~c·e: 
preclses ~O~t le long de notre expose 

PRESENTATION SO~~1R~DU _~~C!Œ DE LA COMMUNE DE S~~~RA 

La Commune de Slnfra a le benef~ce de l'eAploltatlon d'un 
marche rural a caractere salsonnler dont le Jour ae grance 
affluence est le d~~anche Il est SItue au coeur de la VIlle 

lIre 1 eve G.l type de marches spontanes 'sauvage sans 
~:ructures off~clelles garantIssant les condlt~ons mInImales 
d rfg.ere et de securlte Quelques k~osques et trOIS hangars 
~oLvrant enVIron 500 m2 constItuent les abrIS reailses par les 
autcrItes qo~vernementales abr~tant enVIron 300 commerçants 
"t'Jutes aC-:I VI tes confondu.es 
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1 500 placettes pourvues ae ~aDles hors auvent sont pour la 
plupart reservees a la vente du vlvrler 

VOlla sommalrement presente 
des Elus locaux 

1 LES AUTORITES COMPETENTES 

1 1 L'ordonnateur (le MaIre) 

l'ob] et de 1 a responsaDlll te 

Le marche de Slnfra a l'lr~~dr deb marches s~r ! otendue 
du terrltolre natlonal rele~e de ,'a~~or~~e mu~~clPale le 
MaIre de la Commune Toute actIon relatlve au marche (collecte 
constructIon suppr.=.-- .. cr:. ~ -J.') .. t fa~re 1 'o11et d'un,~ 
de'lbératlon du Consell munlcloal et ~')\mlSe a l'approba+lon dp 
la tutelle 

Il entre dans les attrlbutlons de l'ordonnateur 
l'organIsatlon materlellp du marc ho 

C'est un fonctlon~alre relevar- du ~Inlstere de l'EconomIe 
et des Flnances Il est place aupres de la collectlvlte locale 
par arrete mInIsterlel Il a ~uallte pour assurer 1· 
recouvrement des recettes de la commune et le reglement des 
factures dQment mandatees Dar l'ordonnateur 

Le comptable a l'excluslvl~e de la garde des valeurs 
InactIves Les textes lUl copfere~t l'e~cllSlvlte du manlement 
des denIers de la commune Tant le prlnclpe affIrme avec clarte 
cette rehabllltatlOI"' Neannl. ... _-C" dans la pratuJue les 
lnterferences sont multlples Elles p~ovle~nent de la Oosltlon 
amblgue des co Il ecteurs de marches 1: s sont agents m1....nl c I nal'V 
relevant de l 'autorlte hlerarchlaue dl M~lre MalS d~ falte de 
la manlp~latlon de~ denlers de Id r8~rr~ne par ces dernLers 115 
tombent sous le coup d'un double controle et dOlvent en prlnclpe 
rendre compte dlrectement au comrtab e oublIe 

De cette amblgulte es~ 
Regle des ~ecettes (RR) 

nee UT"J.e str~c~~re lntermedlalre 

1 3 Le R~~lsseur ~e~_~~~~~tes (RR) 

la 

Au nlveau de la comm'lne è.e Slnfra le RR *""5'" 1J.u 
fonctlonnalre du Mlnlstere de l'EconomIe et des Flnances place 
aupres des serVlces flnanclers Q~ la comm1....n p da~s le caure n 

) 'alde a la communallsatlon 

La Regle des Recettes emplole en plus du RF. trols agents 
de formatlon comptable et sept collecteLrs de marche 
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En Resume 

L'ordonnateur etabllt la lIste exhaustIve de l'aSSIette 
de la taxe et procede ct l'em1sslon des ordres de recettes 
mensuels adresses au comptable pJblJr 

- Le comptable pubJIC e~erute l'ordre rie recouvrement des 
receptlon des tItres mensuels de recettes et organIse la centra­
lIsatIon quotIdIenne des droIts jOUrnal181s 

Le RR s'applIque a nerreVOlr l'lntegrallté des drOIts 
JournalIers aSSIS sur l 'occupalJon 1es places de m~rche aifec 
l'aIde des collecteurs et au~res servIces d'appUI loglstloue 

- La BR est un compr~mJs ~~trp le necpssalre maIntIen de la 
séparatIon des fonctIons Flle est la coordInatIon IndIspensable 
des competences 

1 4 ~_~D~J~gue3 __ d~2TIaT~he 

EnfIn a la tete des 01qanlsatlo~s des vendeurs les 
Delégues de marches partICIpent aux commISSIons munIcIpales 
d'attrIbutIon et dE retrdlt des places sur le marche et ~ 
l'etabllssement ou aux eventuelles modIfIcatIons dll reglement 
InterIeur du marche 

II L'ORGANISATION DE LrF~~A\ E 

La mouvance contInuelle des commerçants faIt du marche le 
secteur dIt INF0FKLL Les pl~pe& sUlvantes presldent l 

l'organIsatIon qUI vIse a fIxer cette mouvance dans une certaIne 
mesure Ce sont 

2 1 
2 2 
2 3 
2 4 

DelImItatIon du champ d'actlvlte 
Denombrement des lnstallatlons 
ClaSSIfIcatIon dps InstallatIons 
EstImatIon des amhulanls 

Ce travaIl Jette les bases des 
préVISIons AUSSI. son ~13boratlon se dOIt 
les serVIces compétents munICIpaux ou prIves 

calculs de toutes 
d'etre assuree par 

2 1 DelImItatIon des placettes secteurs et zones 

Le marché est dIVIsé en secteurs a 
SUIvant les crlteres CI-~DreS nombre 
des transactIons, nombre d'occupants et 
la Regle des rec€rres 

couverture collecteur 
de collecteurs. volume 

la dIstance, du marche a 
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2 2 Dénombrement des ~nstallat~ons 

Les l~m~tes des secteurs do~vent etre cla~rement def~nIes 
Les secteurs de marché d'Importance senslblement egale sont 
constItues de placettes, de boutIques d'atelIers et d'espaces 
banal~sés 

Il faut noter l'exIstence sur la plupart des marchés d'une 
plate-forme banailsee servant aux dechargements des vehlcules de 
rav~taIllement des marchés 

2 3 Cla~slflcatl~n des lnstallatlons 

Une ldentlflcatlon des lnstallatlons par marquage alpha­
numer~que alde a la tarlflcat~on en réterence aux textes emanal1t 
de la tutelle Ils tlennent compte notamment de la superflcle 
occupée et de la nature du commerce (Dellberatlon des taxes 
munICIpales) 

Exe_mpl..~ 

Superflcle 

1 m2 sous auvent = 100 F CFA par ~our 
1 m2 hors auvent = 50 F CFA par Jour 

Nature 

Sont dus mensuellement, le loyer et 
l'actIvlte de l'occupant du klosque et 
Communale 

la taxe relatIve a 
ou magasln, proprleté 

A ce nIveau de l'organIsatIon, les estImatIons de recettes 
sont posslbles Aussl, évalualt-on a SIntra en Févrler 1989 les 
recettes de marchés comme Il SUIt 

PrévlSlons JournalIères 
réallsatlons Journalleres 
Taux de recouvrement 

La pOSSIbIlIté de JustIfIcatlon 
garantlssant le suceeS de la procédure 

90 000 F CFA 
81 000 F CFA 
91 % 

du manque à gagner 
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III ORGANISATION ADMINISTRATIVE 

L'organlsatlon admInIstratIve decoule au nIveau natIonal de 
la 101 numéro 80 -11 -80 du 17 octobre 1980 Elle se fonde sur 
la rIgueur, la mlse a Jour contInuelle des Informatlons sur la 
base d'une nette séparatIon des tâches des dlfférents 
lntervenants 

'CelUI qUI deflnit les drOIts n'est pas celUI qUl encaIsse' 

Les fonctIons de l'ordonnateur ne sont pas celles du 
Comptable publIC 

3 1 ~u nIv~~~_du comp~a~l~_publl~ 

Les agents munICIpaux, sous l'autorIté du Receveur munICIpal 
assurent le SUIVI des recouvrements, la comptabIlIte des 
valeurs InactIves et la lIqUIdatIon des factures dûment 
manda+ees par l'ordonnateur 

3 2 Au nIveau de l'ordonnateur 

ORGANISATION D'UNE STRUCTURE OPTIMALE DE LA FEGIE DES 
REC~TTES - - ---- - - - ---- -- -- -

a ~qy~n~ humaIns (VOIr organIgramme) 

b Moyens matérIels 

- Un coffre-fort a la RR pour la conservatIon et la garde des 
espec~s, valeurs InactIves 

- Un vehIcule utIlItaIre aux fIns des saISIes-fourrIère entre 
autres 

- Des mobylettes pour les collecteurs 

c Doc1..1men"ts_ et P~(:~.ce_:i~!"es 

1 Documents 

- Im~oses par la tutelle etats, fIches et re~lstre 
- InItIes Dar le Consultant documents de SUIVI de controle 

et d'analyse (VOIr Annexe) 

2 Procedures 

MIse en place par le Consultant de manuels de procédures de 

- collectes 
- reap~rovlslonnement 

ceSSIon des valeurs InactIves 
- versement des espèces 

analyse et contrôle 

= 
--.... - -:::- .:;:.-
~ 

-- --
-~ ----

- .;-
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IV L'ORGANISATION FINANCIERE 

L'obJect~f de l'organ~sat~on fInancIere des marches VIse a 
garantIr le recouvrement des drolts en totallté L'organlsatlon 
admInIstratIve ayant défInl les responsabl1Ités des 
~ntervenants, l'organlsatIon flnanclère permet de determlner 
alsement l'lmportance du preJudlce 

4 1 La perceptIon des drOIts 

En raIson de la nature des drolts 
vendeur llée à la nature des prodults, 
est sOIt ]ournallere, SOlt mensuelle 

et de la stabIllte du 
la percept~on des drOIts 

Il eXlste un trolslème cas ~ntermédIalre, celul des sltuatlons 
a caractere ponctuel ou occas~onnel 

La percept~on Journal~ere s'effectue au moyen des tIckets, les 
tlmbres mob~les etant reserves aux abonnements mensuels tand~s 
que le qUlttanc~er à souches du reg~stre des recettes répond aux 
eXIgences occasIonnelles telles que la perceptlon du drOIt 
d'lnhumat~on 

4 2 Les documents de qest~o~ 

- Le re9u de versement ou cahler de versement du collecteur en 
plus du qUlttancler à souches du RR 

- Les flches des contrlbuables qUl portent leur nom, prénom et 
adresses, actlvlte et tarlf 

- Le re~lstre PAC qu~ recapltule les flches de SUlVl et sert à 
la mlse a Jour regullère 

La maln-courante et le broul11ard de calsse qul salslssent 
toutes les operatlons au Jour le Jour 

EnfIn, les Etats d'analyse qUl servent a l'analyse de 
gestIon mensuelle 

4 3 Les procedures de contrôle et sanctlons 

- Le contrôle a pr~Oll 
- Le contrôle a posterlorl 

1 ~ e __ c 0 l! tr.:o ~ _ ~Lr:.!.. 0 r 1:. 

Ce contrôle s'effectue a tous les nlveaux Au nIveau du 
collecteur, le contrôle par le reglsseur et le Chef collecteur 
estpTus accentue sur le terraln 

Au n~veaD ju re~lsseur des recettes et des aqents de la re~le 
des recettes, le contrôle est et:tectué par le Dlrecteur 
Frnanclër~e receveur munIc~pal et la cellule de contrôle 
lnterne qUl ve~lle a la bonne clrculatl0n des documents, au 
respèct par les executants des procedures de commandes et de 
red~strlbutlon des valeurs lnactlves, et aux reversement des 
especes perçues 

-- -- ~ = - ------- ----- ---- .;=-
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2 Le contrôle~oster10r1 

La c~llu~~_SU~Vl ~t_contI~~~_~~~est19~ 

Elle est composée de 3 membres 

l'AdJoInt au Ma1re char~e des f1nances 
- un membre de la comm1SS1on munIcIpale des f1nances 
- le Chef de CabInet du Ma1re 

En f1n de m01S (date flxe), ces tro1s membres reço1vent toute 
l'équIpe de productIon (collecteur, regIsseur des recettes 
DIrecteur F1nanc1er et tous les Chefs des serV1ces munlclpaux 

Les autor1tes exercent d'une part les contrôles sur 
personnel mun1c1pal le controle 1nterne, et d'autre part, 
les commerçants le contrôle externe 

a Le contrôle sur le personnel mun1c1pal 

le 
sur 

Les procedures dOIvent permettre aux autorltés munIcIpales de 
s'assurer que la totalIté des droIts est perçue par les serVIces 
concernes et reversee a qUI de droIt 

~ Le contrôle des commerçants de la Co~une 

Les procedures VIsent a assurer le maIntIen dans l'effort 
~'une mlse à Jour contInuelle des regIstres et états de SUIVl de 
la matlere taxable qUI est en perpetuelle mouvance 

c Les sanctIons ---- - ------

l..e commerçant fraudeur ou qUI refuse de payer a temps s'expose 

maJoratIon de taxe allant Jusqu'a doubler le montant, 
saIsIe-fourrlere des artIcles 
fermeture momentanée des 1nstallatlons, 
retraIt deflnltlf de place 
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ROLE DES COLLECTIVITES LOCALES 
DANS LE DEVELOPPEMENT DES 

VILLES- MARCHES 

PRESENTE PAR 
ABDOULAYETOURECHEFSECTION 

REGLEMENTATION ADMIN1STRATrvE 
ET AFFAIRES JURIDIQUES (DIVISION 

TUTELLE ADMINISTRATIVEIDN D 

Vous conVIendrez avec mm, que le theme qui m'est confie, mtItule « Le rôle 
des collectIvités locales dans le développement des Villes-Marches)} est 
d'actuahte brûlante et resume l'ensemble des synergIes de la partIcIpatIOn 
communautaIre au developpement des VIlles-Marches 

Je voudraIS au cours de cet expose, essayer de Jeter les Jalons mtroducttfs a des 
debats noums avec l'espoIr qu'ensemble , ICI, nous elargrrons les vues sur la 
questIon 

Mon propos s'artIculera donc sur deux pOilltS essentIels 

1 Etude de Villes-Marches en Gumée : Constat de la situation actuelle 
des marchés. 

2 Rôle des collectIvités locales dans le développement des Villes­
Marches. 

1 Etudes sur les VIlles-Marches en Gumee Constat de la SItuatIOn 
des Marches 

L'essentIel de l'achVIte economlque en Gumee se concentre autour de marcbes 
urbams, senu-urbams et ruraux DIvers acteurs mtefVlennent sur cette scene 
agn.culteurs~ eleveurs, commerçants, transporteurs~ artIsans~ autontes locales 
etc 

Afin de mIeux cerner les dIfférents hens entre les mIlIeux rural et urbam dans la 
perspectIve de leur developpement mutuel, une etude sur les VIlles-marches en 
GuIDee a ete effectuee en 1990, sous l'egIde de l'USAID Elle a couvert un 
echanttllon de Il marches repartIs comme SUIt 

- Gumee Mantune Bangouyah, Wo]eya, Konkoure , 
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Cette etude a penms de classer les marches gumeens en 3 categones 

a)- Les mArchés de Collecte Pnmalre 
ils constttuent le premIer pomt de vente des prodUIts agncoles ]a maJonte des 
marches rurau"{ se rangent dans cette categone Ils pennettent la collecte prunarre 
des prodUIts agncoles qUl sont drames ensUIte vers les zones plus urbames 

b)- Les Marchés de redlstribuflon 
Ces marches sont du nIveau mtermedIarre et permettent l'accumulatIOn et la 
redlStnbutlOn des prodUIts agncoles et manufactures 

Ces marches sont en general plus accessIbles et ont une mfrastructure mIeux 
elaboree avec dans la pluspart des cas, l' electnclte, les moyens de 
commUnICatIOn et l'eau potable 

Dans cette categone se rangent les marches urbams 

c)- Les marchés frontahers 
Ils sont de prernlere Importance au nIveau natIOnal ou reglOnal et constituent des 
pomts d'entree et de dtstnbutlOn des bIens manufactures 

Il eXIste des relatIons d'mterdependance entre ces drfferents types de marches A 
saV01r qu'une Vllle-rnarché peut aVOIr la double vocatIon de marche de 
recuperanon et de marche de dlstnbutIOn ou de marche de redtstrIbutIOn et de 
marche frontaher 

Cette classdkatIon a slffiplement l'avantage de permettre d"IdentIfier la fonctIon 
pnmarre des marches dont la connaIssance est capItale lorsqu'on evalue les 
dIverses POSSibIlItes d'mvestIssement -

Ces VIlles -marches petItes et grandes Jouent un rôle cruCIal dans les domames de _ - =-:: 
la producbon agncole, de l' ahmentabon, de la rustnbubon et_ - @ la 
commerCIalIsatIon _-__ -:....;-....=- -_ 

Elles constituent des debouchés pour les prodUIts agncoles et ceux de l'artIsanat 
des reglOns rurales dans lesquelles elles sont sItuees 

Elles peuvent founur des possIblhtes d'mvestIssement et d'emplO1 aUSSI bIen 
pour les habItants de la vùle que pour ceux des campagnes dans une gamme 
d'actIVltes relatIves a la transfonnatlOn des prodUIts agncoles et d'autres hees au 
marche 
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Elles peuvent assurer un rôle de centre cl' approVlslOnnement en foumltures 
agncoles, teUes que rnatenel agncole, semences, enf,TfalS, machmes, sefV1ces de 
reparatlOn et mfonnatlOtlS neceSSaIres au developpement agncole 

Alors qU'Il est etabh que les VIlles-marches petItes et grandes peuvent Jouer et 
Jouent un rôle benefique pour les populatIOns des zones rurales, li rente vrat 
qu'un nombre relatIvement peu eleve de centres urbams favonsent effectIvement 
la crOissance, la transformatIOn et l'mtegratlOn des zones rurales 

L'etude effectuee sur les VIlles-marches a fatt le constat que la quasI-totallte des 
mstallatlOns des marches en Gumee sont mdaptees et ne repondent pas aux 
besoms des populatIOns 

Au nombre des contramtes majeures qill frement le developpement des VlIIes­
marches, on peut enumerer les sUivantes 

- L'eXistence ou la vetuste des stnlctures physiques des marches 
(hangars, boutiques, stands, magasms de stockage, bouchenes etc ), 

- Le manque d' orgamsatlOn des marches , delumtatIOn des zones , 
secteurs et placettes meXlstentes dans la plupart des cas, 

- Les arummstratlOns des marches generalement mcompetentes et peu 
motlvees, 

- Le maUVaIS emplacement de certams marches , les ruptures frequentes 
de stock de tIckets de marche, 
l'absence d' mstalIatlOns de refngeratlOn pour la conservabon de 
prodUIts penssables 

- les gares-routIeres madaptees et sous-éqUlpeeS , 
- le manque de statIons d'essence, 
- l'eXIstence de tOIlettes pubhques , 
- les reseaux de commurucatlOns defectueux et msuffisants , 
- Les mesures de sécunté et de salabnte msuffisantes , 
- Pelectnclte et radductlon d'eau meXIstentes ou msuffisantes, etc 

SI r on veut que les vIlles-marches Jouent un rôle plus dynamIque dans le 
developpement local, l'on devra veIller de beaucoup plus pres a amélIorer leurs 
mfrastructures phYSIques, leurs eqUlpements et leurs servtces publIcs 

Des efforts devront être consentIs en dtrecboN des routes, des mstallatIons des 
marches, des moyens de transport, des structures d~accuetl, des entrepôts et des 

-- -

( 1 

"" 

4 

Elles peuvent assurer un rôle de centre cl' approVlslOnnement en foumltures 
agncoles, teUes que rnatenel agncole, semences, enf,TfalS, machmes, sefV1ces de 
reparatlOn et mfonnatlOtlS neceSSaIres au developpement agncole 

Alors qU'Il est etabh que les VIlles-marches petItes et grandes peuvent Jouer et 
Jouent un rôle benefique pour les populatIOns des zones rurales, li rente vrat 
qu'un nombre relatIvement peu eleve de centres urbams favonsent effectIvement 
la crOissance, la transformatIOn et l'mtegratlOn des zones rurales 

L'etude effectuee sur les VIlles-marches a fatt le constat que la quasI-totallte des 
mstallatlOns des marches en Gumee sont mdaptees et ne repondent pas aux 
besoms des populatIOns 

Au nombre des contramtes majeures qill frement le developpement des VlIIes­
marches, on peut enumerer les sUivantes 

- L'eXistence ou la vetuste des stnlctures physiques des marches 
(hangars, boutiques, stands, magasms de stockage, bouchenes etc ), 

- Le manque d' orgamsatlOn des marches , delumtatIOn des zones , 
secteurs et placettes meXlstentes dans la plupart des cas, 

- Les arummstratlOns des marches generalement mcompetentes et peu 
motlvees, 

- Le maUVaIS emplacement de certams marches , les ruptures frequentes 
de stock de tIckets de marche, 
l'absence d' mstalIatlOns de refngeratlOn pour la conservabon de 
prodUIts penssables 

- les gares-routIeres madaptees et sous-éqUlpeeS , 
- le manque de statIons d'essence, 
- l'eXIstence de tOIlettes pubhques , 
- les reseaux de commurucatlOns defectueux et msuffisants , 
- Les mesures de sécunté et de salabnte msuffisantes , 
- Pelectnclte et radductlon d'eau meXIstentes ou msuffisantes, etc 

SI r on veut que les vIlles-marches Jouent un rôle plus dynamIque dans le 
developpement local, l'on devra veIller de beaucoup plus pres a amélIorer leurs 
mfrastructures phYSIques, leurs eqUlpements et leurs servtces publIcs 

Des efforts devront être consentIs en dtrecboN des routes, des mstallatIons des 
marches, des moyens de transport, des structures d~accuetl, des entrepôts et des 

-- -

( 1 

"" 



5 

eqUlpements coIlectlfs En outre, Il faudra veIller d'avantage a renforcer les 
moyens dont dIsposent les admmlstratlOns locales pour gerer de manlere eficace 
1 mfrastructure et les serv1Les urbams 

2 Rôle des collect1VItes locales dans le developpement des VIlles­
marches 

Les collectIVItes locales ont un rôle de premlere 1lllportance a Jouer dans la VIe 
des VIlles-marches, plllsque c'est a elles qu'Il reVIent la charge de mettre en place 
des procedures pouvant renforcer ou fremer la crmssance et la stabIlite de ces 
lll1portants centres 

Cette reahte est d'autant plus eVIdente que de nombreux problemes peuvent être 
facilement perçus au mveau local, alors qu'ùs etaIent pratIquement Ignores par 
les autontes centrales 

En effet, les autontes locales sont mIeux mdlquees pour 

- IdentIfier les problemes • les hlerarchlser et determmer au moms les 
grands sexes d'actIvltes de developpemellt et les adapter au contexte 
local, 

- mobIlIser les ressources locales (mateneIles, humames et financzeres) , 
- Coordonner et repartIr les ressources locales aInSI que celles provenant 

de l' exteneur 
- Gerer de façon ranonnelle les ressources natIonales et mamterur les 

mvestIssements effectues dans les mfrastructures des VIlles-marchés et 
les eqUlpements colIecbfs 

TI apparatt donc clarrement , que face a la ruverslte et l'envergure des problemes =~ __ 
locaux, seul l'apport local au processus declSlOnnel peut au nueux les IdentIfier et -
leur trouver des solutIons adéquates en orgamsant et en stnnulant la partIcipatIon ~ ~ -­
consciente et responsable des CItoyens à l'effort de développement local ::ï_ - - ~ ~ -- ~ -

Ces tâches d'anlIDatIon, de sensiblhsabon, d'orgamsatlOn et de mobilisatIon pour 
le developpement local reVIennent aux collectIVItes locales qm dOIvent assurer la 
mIse en oeuvre de deux valeurs desormaIs mdISsoctables l 'mltIatIve et la 
sohdarIte 

Les collechvlte~ locales apparaIssent d'emblee comme pourvoyeuses de serVIces 
dIvers rendus aux populatIOns En effet, elles dIsposent d'une clause generale 
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de competence qUI Jeur permet de regler toutes les affmres presentant un mterêt 
local 

Les autontes locales peuvent ou devraIent pOUVOIr ah'1f dans un certaIn nombre 
de domames a saVOIr 

- la mIse a la dISposItIon des populatIOns d'mfrastructures et de semces 
publIcs, 

- l'entretIen de ces mfrastructures et sefY1ces , 
- la colIecte et le trmtement et le trmtement des ordures menageres , 
- 1 'hygrene , la sante et la salubnte publIques, 
- la constructlOn des mfrastructures scolmres , 
- la constructIOn et l'entretIen des pIstes rurales, 
- la constructlOn de kIOsques et boutIques a louer aux commerçants, 
- l'amenagement des gares fOutIereS , 
- l'encouragement des secteurs productIfs et le regroupement des acteurs 

economlques au mveau local, 
- servir d'mterface entre les populatlOns et les orgamsmes susceptIbles 

d'appuyer le developpemet local 

Ces mISSIOns ne saurment être correctement reahsees que SI des mesures 
energJques sont pnses en vue dune mellleure mobIlIsatIon des ressources 
locales 

Ce faIsant, Il y a heu de se convamcre que les ventables acteurs du 
developpement local ne se mobIhsent que lorsque leurs preoccupatIOns actuelles 
et futures sont pnses en compte -:: --_-___ :. 

En effet, plus le contnbuable sera assure que les recettes sont destmees -à -
l'amehoranon de ses condmons de Vle, plus li sera enthOUSIaste a s'acqwter de _ 
ses obhgatIOns cIVIques, dotant aInSI les collectIVites locales de ressource~ =::-.:::_ 

suffisantes leur permettant d'assurer leur vocatIon de promotIon-=-du 
developpement local _-:--_:- -:: ~ 5:::--.::. ---=--=-

r 

Du reste, Il faut saluer les dIspOSItIOns de l'ordonnance n0091IPRG/SGG /90 du 
22 10/1990 portant regune finanCIer des communes , qUI tradUIsent , on ne peut 
mIeux, ]a ferme volonte du Gouvernement gumeen de doter les collectIVItes 
locales de poUVOIr et de moyens financIers adequats, car, dIt-on « celUI qUI 
detIent pas le pOUVOIr, ne detIent aucune solutlOn » 

Je vous remerCIe 
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Dans l'expose de ce matrn mbtule "IntroductIOn aux Fmances Pubhques", nous 
n'aborderons pas les debats d'ecole SUI les phllosoprues propres a 
1'lllstltutlOnahsatlon de la decentral1satton suscitant des fonnes vanees de 
refonnes de finances publtques locales 

En raison de l'objectIf aSlgne a ce semrnarre rnteressant les elus locaux, nous 
tâcherons de rappeler quelques nonons de Fmances PublIques locales en rnslstant 
sur les pnnClpes et l'orgarusatlOD financlere des CollectlVItés confonnément aux 
textes legrslattfs et reglernentaJIes 

1 R-\PPEL DES CERT AI~'ES ~OTIO~S DES FINANCES PL'"BLIQlTES 

A Nouons Essenuelles 

Les Finances Pubhques etant une branche du drOlt publIc pement se definrr 
comme etant une sCIence qw eturue les moyens d'actIons financIers permettant a 
l'Etat d'mter.-erur dans la \-le economlque et sociale 

Ces moyens d'act.Jons financIers se CQmposent essennellement de 

- Ressources pubbques 
- Depenses publlques 

Les Ressources pubhques sont consntuees pnnclpalement des recettes fiscales 
comprenant les llllpôts dIrects et mdrrects, drOIts de douane, enregrstrement et 
trrnbre etc et des recettes non fiscales comprenant des revenus du domame et 
des explOltatJ.ons mdustneUes, taxes et redevances, fonds de concours etc 

Les Depenses publIques se drstmguent selon la classIficatIon économtque d\me 
part par les depenses de foncbonnement (paIement de salarre aux fonctIonnarres, 
achat de fOUImtures, de carburant etc ) et Q'autre part par les dépenses 
d ill\-esossement c'est a dire les depenses qw accrOIssent le potennel de 
producbon de la natIon (constrncnon de barrage~ subvenbon, travaux cfrrngatlOn., 
adductIon d'eau etc 

C'est par l'mtermédIarre de ces dtfferents mOjeIb d'actIon financtèrs que l'Etat 
mtefVIent chrectement dans la VIe economIque pour orgaruser la producnon., 
l'onenter, la réguler et procéder à sa redIstributIon en fonctIon <fobJectlfs 
econoIDlques et SOCIaux. 
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Les finances publtques constItuent l'mstrument fondamental d'executlOn de la 
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TouJours dans l'optIque du tran 
consiste a degager une repartIh .... 
fiscales 

5 

de~ ens, Je pnnclpe le plus unportant 
JUdICh:u~ des ressources fiscales et non 

- Entre l'Etat et les col1ectp.·ltes decentrahsées (Budget NatlOnal, 
Budget Locaux) , 

- Entre les collectIVItes eUes-mêmes (Prefectures, Communes 
Urbames, COnuTIW1autes rurales de developpemen4 VIlle de 
CONAKRY) 

La gestIOn des finances publlques locales repose sur le pnnClpe sacrosamt de 
la separatIon entre la fonctlon d'ordonnateur assuree par un elu de la 
coHectI\lte et la foncnon de comptable publlc assuree par un fonctlOumure 
relevant du r-..l1mstere des Fmances 

Cette separatIon de poUf"r:Olr assure certamement une sarre f,'!:,oon des 
finances locales 

L'ordonnateur et le comptable pubhc obeIssent a une luerarcrue admmlstrat1\e 
separee 

Face a cette volonte de decentrahsatlOn, la reforme financlere eXIge la repartItlOo 
des competences au nI\-eau central entre le ~flrustere charge de I1nteneur et de la 
Secunte et le MIrustère des Fmances 
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II ORGA~I<S.\TIO" FINA~CIERE DE:; CO\1\1U~ES LRB\I"FS 

L'annature JundJque confere aux Communes Urbames une personnalite morale 
de drOit publIc dotee de l'autonomie financlere 

L'orgamsatlOn frnanclere des Communes Urbames est determmée par les 
ordonnances nO 1 OPRG SGG du 06 Mru 1990 portant regIme fiscal et financier de 
la Vùle et des Communes de Conakry, de l'ordonnance nO 19PRG/SGG du 21 
Aynl 1990 portant formatIOn, orgamsatIOn et fonctionnement des Communes 
aInSI que les decrets nO 91/032IPRG/SGG du 26 JanVIer 1991 portant reglement 
general sur la comptablhte pubhque et nO 142/PRG/SGG du 24 Mars 1991 
portant pnnClpe generaux d'organlsatlOo et d~ fonctIonnement des Sef\lCeS 
Communaux 

Dune maruere geoerale l'orgarus.atlOn financlere des Communes urbames repose 
sur les elements ~U1\ants 

- le Budget 
- Les Agents charges de l'executlon budgetarre 
- Les organes de contrôle 

ALE BUDGET 

Element essentiel de l'orgamsahon financIère le budget est definl comme un acte 
par lequel sont prevues et autonsees les Recettes et les Depenses de la Commune 
pour une annee budgetarre (cf, Art 180 de l'ordonnance n °019 ) 

al n est un acte d'autorisation 

- Prépare et propose par le Marre avec l'rude des serVIceS munIcIpaux 
et le rece\eur au ConseIl Communal 

- Vote par le Conseù Communal detenant l'excluslVIte de cette 
compétence Le budget SOUmIS par le Marre au Conseù peut farre 
l'objet 

• De modtficatIOn 
• D'acceptatton 
• De rejet 

Le budget pnnutû dOit être \-ote avant le 31 Décembre ou au plus tard le 31 Mars 
de chaque annee budgetatre Cest un delru réglementarre fixe par les chsPOSltIOns 
de l'artIcle 190 de l'Ordonnace 19 

/ 
)./ 
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- Approuve par l'au tonte de Tutelle (le MinIstre de I1nteneur et de la 
Secunté) qUI exerce le contrôle SUIvant 

* Legahte de Recettes et de Depenses ( du budget) 
* Contrôle des depenses obhgatorres 
* Sur esnmatIOn des recettes ou son estnnatIOn des dépenses 

reelles 
Exemple Depenses de personnel, Dette, des mdemmltes de reumon etc 
L'autonte peut par VOle d'arrête à une mscnptIon d'office une depense obltgat01re 
SI le Conseu Communal refuse de voter les credIts y afferents 

SI le budget n'est pas adopte par le ConseIl Communal, l'artIcle 1 % de 
l'ordonnance 019 prevolt la con\ocatlon dune sessIOn budgetatre extraordmatre 
par l'autonte de tutelle Au cas ou le Conseù ne siege pas ou n'arnve pas a 
dehberer, l'autonté de tutelle procede a son etabhssement d'office avant le 30 
A vnl de chaque annee 

b) C'est un acte de pré\olSIOD 
Il consntue un acte preVIsIOnnel des recettes et des depenses de la Commune 
pour un exercIce 
Le budget fixe les lurutes dans lesquelles l'autonte locale peut oneoter et porter 
son actIon 

c) fi obéît au"{ f!fands pnncipes du drOit budgétaIre qUI sont· 

1 PrinCIpe de l'annualIté 

Le budget s'applIque a une penode pouvant coînclder à une annee clvùe (1 er 
Jan'v1er 31 Decembre) ou se trouve decaIer (1er Jwn au 30 Juillet) La pénode 
d'execunon budgétarre est appelée exercice 

Exceptton au pnnclpe Journee complementarre c'est tme prolongatIon de 
l'exerCIce dune certame penvde en \ ue àe rattacher toutes les operatIons 
d'executlon a l'annee budgetarre concernee 

2 Principe de l'Unité 

Toute la VIe finanCIère de la Commune (toutes les recettes et toutes les dépenses) 
dOIvent figuer sur un seul document quI est uruque 

Excephon n faut reconnaître que des servtces de type personnalIsés peuvent 
foncllonner sur des budgets annexes 
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3 Pnnclpe de l'UDiversuahté 

Le budget dOlt decnre l'mtegrahte des recettes et des depenses sans compensation 
entre elles 

4 Pnnclpe de la spéclshsahoD 

Il s'agIt d'executer les operatIon budgetarre conformement aux credIts ouverts, Il 
est mterdIt de proceder a des dépassements de credtts ou des modIficatIOn par 
vuement d'une unputatIon à une autre 

5 Pnnclpe de l'équilibre 

C'est le pnnClpe le plus Important Le total des recettes et depenses dOIvent 
s'eqUlltbrer de façon ngoureuse dans chacune des sectIons fonctIonnement et 
rnvestIssement, avant de l'être globalement en reel 

Recettes fonctlonnement = Depenses foncnonnement 
Recettes d'rnvestIssement = Depenses d'nvest:lssement 

B LES AGE~lS CHARGES DE L'E..XECUTlON BLTIGETAIRE 

L'executIon du budget repose sur le pnnClpe fondamental de séparation des 
fonctIons d'ordonnateur et celles de comptable pubhc 

Au ruveau de la commWle les fonctIons d'ordonnateur sont exerces par le marre, 
celles de comptable par le receveur communal Ces fonctIons sont Illcompatlbles 

Cette mcompatibthté de fonctIon entre l'ordonnateur et le comptable, lSSU{. des 
reformes napolemennes du drort françaIS s'attache à hmrter les abus et les 
concusslOns EUe nnpbque que la personne quI gère le budget ne SOit pas la même 
que celle qUI manie les fonds 

1.- L'ordonnateur: Le Maire 

Le Marre est l'autonté exécutIve de la Commune, il est seul chargé 
- de l'admmlstrabon de la Commune, 
- d'ordonner les recettes et les depenses 
- d'étabbr les budgets et les comptes admtmstratûs 

En un mot Il constItue l'organe d'executIon des décISIOns émanant des conseùs 
communaux AmSl le Matre 

• J 
J 
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- hqUlde les drOIts de la Commune et met en reCOU\<Tement les recettes 
ce qw pennet de drre que l'ordonnateur pratIque le pnnClpe 

comptable reposant sur les drOIts constates 

Dans l'exercice de ses fonctIOns le Marre encourt une sanctIon politIque et penale 
en cas de deht 

Pour executer sa fonctIon d'ordonnateur le Marre dIspose d'un certam nombre de 
servIces pour elaborer et exécuter son budget dans sa phase adrrurustratIve (cf 
decret 142 et vorr tableau) 

2 Le Comptable PublIc Le Receveur 

C'est un fonctIOnnarre qw releve du Mmtstere des finances (Threcnon du Tresor 
Public), son mdependance de l'ordonnateur lUI permet de contrôler les actIVltes de 
ce dermer 

Le comptable dOit necessarrement assurer 

- la pnse en charge et le reCOU\<Tement des rttettes, 
- la pnse en charge et le paIement des depenses 
- la tenue de la comptabilite et la ronservatton des pleceS 

JustIficatIves n etabht enfin d'exerCice le compte de gestIon 
- La detentIon et le maruement des fonds publlcs de la Commune 
- Le conseiller de la Commune du pomt de toutes les actIVltes 

financleres, amSl que la preparatIon du budget 

Le romptable est responsable personnellement et pecumarrement des opératIons 
financières qu'ds effectuent, A ce tItre, ù encourt une responsabilité d!sclplm.aIre 
et penale en cas de deht 

Pour accomplIr sa fonctIon de comptable, le rece ..... eur dIspose d'un certam nombre 
de ServIceS, c'est la phase comptable de l'executIon du budget (cf Décret 91/032 
et VOIr tableau) La comptabilité du receveur repose sur le pnnczpe de la partIe 
double car elle décrIt de façon organISée et complexe les opératIons financIères 
de l'executIon du budget 

Par ailleurs des exceptIons aux pnnClpes des fonctIOns d'ordonnateur et 
comptable eXIStent 

exemple • recette encatssée ou dépense payee avant énnsslon de tItre 
correspondant par l'ordonnateur 
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Par ailleurs des exceptIons aux pnnClpes des fonctIOns d'ordonnateur et 
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.. rcgte d'avance ou de recettes crees par l'ordonnateur (marche, gare 
routlere etc ) 

C LES ORGo\. "lES DE CO"lTROLE 

les organes de contrôle se repertonent swvant la separatIOn entre les fonctIOns 
d'ordonnateur et celles de comptable 

1 Organes de Contrôle de l'Ordonnateur 

1 a)- Autoote de Tutelle 
C'est le M1rustere charge de l'Inteneur et de la Secunte amSl que ses representants 
a sa\OU le Gouverneur, le Prefet et le Sous-Prefet (\-ou cI-dessus) 

1 b)- Le Consetl Communal 
C'est l'organe de <b::lslOn de la commune, ù statue sur les documents (comptes 
adrnlillstratIf et budget) propose par le MaIre A l'occasIon du vote, le conseù 
peut mettre en mmonte le Matre lors du rapprochement entre les preVSlons et les 
reahsatlOns 

1 c)- Le Receveur Communal 
En "eillant a la reguIarlte des operatIons de l'ordonnateur, tant en recettes qu'en 
depenses, le receveur exerce un contrôle permanent sur le Matre 

1 d)- Les ServIces de l'Etats tels que la cour des comptes 

2 Organes de Contrôle du Comptable 

2 a)- le Mmstere des Fmances 
Cest t'autonte hlerarchque du comptable qw effectue un contrôle sur place et sur 
pleces des documents comptables C'est essennellement la DIrectIon du Tresor 
qw effectue un contrôle sur les ecntures du Receveur et son enC3.lSse 

2 b)- Le Conseù Communal 
Par l'mtermedtarre du Marre, ù effectue mdlrectement un contrôle sur les 
OperatlOns du comptable, il peut demander n'tmpOrte quel renseIgnement sur 
l'executIon du budget et lasttuabon finanCière de la Commune () 

En fin d'exercIce, le receveur soumet son compte de gestIon au conseil pour 
approbatIon avant de l'envoyer au cour des comptes 

p 

) 
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2 c}- L'ordonnateur 
Il contrôle la JustificatIOn des operatIOns exectutees et la smcednte de la 
comptabilIte n dIspose d'un poUVOlf de venficatlOn sur place et II fait 
conunumquer les docwnents financIers etabhs par le comptable (balance, 
situatIon mensuelle de tresorene etc ) 

2 d}- La Cour des comptes 
C'est une mstance JunructlOnnelle qw effectue un contrôle a postenon des 
comptes de la Commune 
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Seminaire reglonal sur les vl"es-marches et la mobilisation des ressources locales 
par la participation 

Developper la confiance entre elus et population pour le progres de la democratle 
locale et le développement communal l'approche managénale et participative du 
"projet de vl"e" 

Par Jean-Mane Rousslgnol consultant pour RTl/USA et USAID 

Gerer une commune s'apparentera de plus en plus a la gestron d'une entreprise 
meme SI la tâche se comphque du fait de la rarete des ressources et des contrarntes 
administratives hees a 1 obJet de service public qUI est specifique a la collectiVite terntonale 
Mais Il y faut aussI une vIsion a long terme des actions a mener de manlere coherente pour 
le progres collectif 

La collectiVite decentrahsee dOit poursuivre cet objectif de service public en gerant des 
moyens financiers humains matenels et technrques Elle dispose d un patnmolne qUI 
correspond d une part :lUX besoins de sa gestion et d autre part aux besoins de satisfaction 
des attentes de la population en termes de prestations de services divers et d alT.e'1aqement 
de 1 espace communautaire Elle dispose aussI d un budget qUI lUI est propre et de la 
personnalite morale dont la devolutlon a en principe pour but parmi d autres de facIliter la 
prise d'initiatives 

Les contramtes du service public Imposent toutefoIs des limites aux Inrtlatl\leS de gestion 
Pourtant les attentes des habitants confrontees a la rarete des ressources Imposent a une 
munrclpahte qUI veut agir et prodUire des resultats de trouver des solutions Imaginatives aux 
dlfficultes a resoudre 

La societe cIvile attend de ses elus le developpement economlque le bien-être matenel et 
social c'est-a-dlre plus de prospente Comment donc mieux gerer les ressources pour 
transformer ces objectifs sociaux en resultats vIsibles et mesurables? La notion de 
projet de Ville allant au dela d un claSSique programme electoral peut permettre de 
repondre a cette question 

Definir un "prolet de vl"e" 

La notion de projet s'analyse comme l'orgamsatlon de moyens et la programmation d'acbons 
dans le temps ordonnees en vue de la realtsabon d'obJecttfs defims et pnonses qUi devront 
se tradUire par des résultats vIsibles et mesurables aux écheances fixées La comparaison 
des resultats atteints et des objectifs predefims au moyen de cnteres egalement definls 
permettra de mesurer le sucees du projet en fonction de la nature et de l'ampleur des ecarts 
constates 

Le projet repose aussI sur la claire defimtlon des responsabllltes des acteurs qU'II s'agit 
d'Impliquer de "motiver" chacun sur des objectifs speCifiques, sous-elements des objectifs 
plus generaux 

On a l'habitude d'appliquer la notion et la methode de projet aux operations a caractere 
techOique qUI ont bien un debut et une fin Les appliquer a la gestion admlnrstratlve suppose 
donc une adaptation La gestion administrative courante est en effet continue et 
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permanente Elle n'a ni debut ni fin Mais sous cette continUite peuvent cependant etre 
Identifies des objectifs specifiques organisable selon l'approche projet Dans ce cas la fin 
d un tel projet peut être l'amorce d un nouveau projet permettant d aller plus lOin dans la 
recherche de resultats Le cycle de projet applique a la gestion publique peut ainSI s Inserer 
dans une succession de palrers ou dans une spirale ascendante et progressive de 
realrsatlons successives et coherentes les unes par rapport aux precedentes 

C est cette approche qUi peut tres bien s'adapter a la defrnltlon d un projet de Ville "est en 
effet bien entendu que l'action mUnicipale en tant qu admrnlstratlon n a pas de fin Par 
contre elle peut franchir des etapes chacune orgamsee en termes de projets l'une servant 
d'appuI a la definltlon et a l'executlon de la sUivante dans la perspective d'une action de 
developpement global a plus long terme 

Une nouvelle mUnlclpalrte peut donc definrr un projet qUI aura un debut et une frn dans le 
cadre de son mandat mais en esperant pouvoir poursuivre son action par un nouveau 
projet dans un nouveau mandat pour atteindre des objectifs plus large dans une VISion a 
long terme au pire en laissant le SOin du nouveau projet a la nouvelle equlpe municipale qUI 
lUI succedera et en esperant qU'II sera coherent avec le precedentl 

* La premlere etape dans la definrtlon du projet de Ville est celle de la definrtlon des 
objectifs Ceux-cI dOivent pouvoir mobllrser le personnel municipal mais Ils dOivent aussI 
reposer sur les attentes pnorrtalres de la population SI l'on veut etabll, avec elle une relatIon 
de confiance d abord et ensuite qu elle se sente concernee et motlvee a collaborer a 1 actIon 
mUnicipale Il faut donc qu elle y trouve son Interêt et qu'elle pUisse rapidement constater 
grâce a l'actIon municipale un changement de son cadre de vie Il faut d autre part que la 
populatIon developpe un sentIment d'appartenance a sa VIlle et qu'elle pUIsse en avoir une 
certaine fierte pour exercer pleinement ses responsabliltes SOCiales de citoyennete 

Quelles sont donc les attentes majeures de la populatIon sur lesquelles une munlclpalrtes 
peut fonder les objectifs majeurs de son projet de VIlle? 

Les enquêtes menees en dIvers pays et contrnents aupres de populatIons urbaines font 
generalement ressortir en prlonte l'attente de meIlleure qua lite de vie (Incluant 1 etat de 
1 environnement urbain et la securite civile) et d autre part ,'attente de meilleure conditIons 
economlques (rncluant une reponse a la peur du chomage et la dlfficulte a trouver un 
emploI) 

Les populations des Villes afncarnes et notamment des Villes 9 ulneennes ont-elles d autres 
pnontes ou peuvent-elles se retrouver dans celles-la? Sans aucun doute 

La quallte de Vie, la qualtte du cadre de vie urbam peuvent-être, nous sembie-t-rl 1 une 
des pnontes consensuelles sur laquelle une mUnlclpalrte pourrait asseoir son projet et se 
rendre rapidement credIble car Il y a en ce domarne des resultats qUi peuvent être 
rapIdement VISIbles sans necesslter des rnvestlssements demesures même SI l'on est bien 
conscIent que le cadre urbaIn appelle aussI des rnvestlssements lourds de vorne et de 
reseaux qUI ne sont pas a la portee ImmedIate des collectivites 

- La proprete des rues Imphquant le ramassage systematique des ordures le 
nettoIement des caniveaux (action des servIces mUnicipaux) pourrait être par exemple un 
premier objectif qUI aurait aussI un effet educatlf sur la population la munlclpallte engagerait 
ensuite un dialogue avec les groupements assocIatIfs de la societe CIVile pour faire que 
progressivement la population s'assocIe a cet effort de maIntenance d'une meilleure quallte 
VISible du cadre de vIe qUI relie a une meilleure hyglene aurait aussI un Impact sur la sante 
de tous et d'abord des enfants Un tel objectIf est-II un rêve Impossible? C'est un element de 
limage qu'une Ville veut donner d'elle a ceux qUI la vIsitent et de la Fierte de ceux qUI 
l'habitent 
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- La proprete des bâtiments et locaux mUnicipaux a commencer par les bureaux 
administratifs serait aussI un objectif a effets rapidement vIsibles qUi aurait en outre un 
Impact educatlf sur les agents et les usagers des services a qUI Il serait demande de 
contnbuer au mamtlen de leur proprete C est la aussI un element de limage de la Ville et de 
la dlgnrte de ceux qUi la servent chez qUI Il faut developper le sentiment d appartenance au 
service mUnicipal et 1 espnt de service public 

Le dialogue avec la population la recherche de sa collaboration seraient partlcullerement 
Importants pour que la poursUite de tels objectifs aIt des effets durables au benefice de tous 

Le developpement economlque, source d'emplOIS et de ressources pour les habitants (et 
donc pour la commune qUi les té/xe) est eVldemment un objectif qUI correspond a des 
attentes pressantes mais Il est plus diffiCile a mettre en oeuvre Des prlontes peuvent 
neanmorns être envlsagees pour lesquelles des partenanats sont pOSSibles 

- Un meilleur entretien et une consohdatlon de certains egUipements eXistants 
(marChes gares routleres abattOirs vornes pnnclpales d acces et de grande 
communrcatlon) peuvent etre envisages qUI recueilleraient sans doute 1 accord et la 
collaboration de leurs pnnclpaux usagers a associer ensuite a la gestion Sur certaines 
rnfrastructures des actions modestes mais rapides peuvent être mises en oeuvre a un coût 
modere et auraient cependant une forte vlslblhte aux yeux des usagers D autres plus 
coûteuses sont aussI des projets precIs sur lesquels on peut trouver des partenanats 
exteneurs aupres des ONG ou encore dans le cadre de la cooperation rnternatlonale 
decentrahsee 

- des structures d'apPuI a la petite entreprise qUI peuvent être creees et fonctionner 
avec le concours des organrsmes natIonaux d'aide a la creation d'entrepnse celUI 
d entrepnses plus Importantes ou aussI d'ONG en S'Inspirant de la notion de "pepiniere ou 
Incubateur" d'entrepnses "existe des exemples de telles reallsatlons qUi fonctionnent bien 

en diverses Villes d Afnque et sans doute aussI de GUinee "existe en divers pays des 
exemples de partenanats pubhc-pnve nationaux-locaux pour la creation de telles Initiatives 
et dont on peut trouver a s'msplrer 

VOila donc deux grands themes d'objectIfs a effets rapidement vIsibles sur lesquels chaque 
collectIVite urbaine pourrait appuyer son projet avec des vanantes adaptees a la Situation 
locale qUI peut aussI bien sûr ajouter d autres pnontes capables de reunrr un consensus 
SOCial 

Mais nous avons rncldemment evoque des objectifs mternes a l'appareil administratif 
mUnicIpal qUI seraIent partlcuherement Importants pour la credibilite du projet de Ville 

(1 s agiraIt pnnclpalement d'ameltorer la qualtte du semce offert aux citoyens dans le 
fonctIOnnement des services mUnicipaux La aussI des actions peuvent être condUites sans 
necesslter un Investissement demesure et qUI auraient rapIdement des effets vIsibles "y 
faut simplement une ngueur et une disCIpline plus systematique dans la gestion des services 
et le contrôle du comportement des agents 

Nous avons evoque plus haut l'etat des locaux S'II est sans doute souvent trop coûteux de 
les reconstrUIre Il ne devrait pas l'être d'assurer leur nettoyage reguher un badigeonnage a 
la chaux chaque annee et d eXiger ensUite de chaque agent qu Il se sente responsable de 
1 aspect de son espace de travail EXiger ensuite des usagers qu'Ils respectent mieux ces 
locaux publics qUI sont leur bien commun et qU'Ils aient donc aussI pour ces locaux ce SOUCI 
de nettete serait une actIon educatlve de cItoyennete qUi devrait s'assortIr de campagnes de 
senSibIlisatIon 
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Incubateur" d'entrepnses "existe des exemples de telles reallsatlons qUi fonctionnent bien 

en diverses Villes d Afnque et sans doute aussI de GUinee "existe en divers pays des 
exemples de partenanats pubhc-pnve nationaux-locaux pour la creation de telles Initiatives 
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locale qUI peut aussI bien sûr ajouter d autres pnontes capables de reunrr un consensus 
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mUnicIpal qUI seraIent partlcuherement Importants pour la credibilite du projet de Ville 

(1 s agiraIt pnnclpalement d'ameltorer la qualtte du semce offert aux citoyens dans le 
fonctIOnnement des services mUnicipaux La aussI des actions peuvent être condUites sans 
necesslter un Investissement demesure et qUI auraient rapIdement des effets vIsibles "y 
faut simplement une ngueur et une disCIpline plus systematique dans la gestion des services 
et le contrôle du comportement des agents 

Nous avons evoque plus haut l'etat des locaux S'II est sans doute souvent trop coûteux de 
les reconstrUIre Il ne devrait pas l'être d'assurer leur nettoyage reguher un badigeonnage a 
la chaux chaque annee et d eXiger ensUite de chaque agent qu Il se sente responsable de 
1 aspect de son espace de travail EXiger ensuite des usagers qu'Ils respectent mieux ces 
locaux publics qUI sont leur bien commun et qU'Ils aient donc aussI pour ces locaux ce SOUCI 
de nettete serait une actIon educatlve de cItoyennete qUi devrait s'assortIr de campagnes de 
senSibIlisatIon 
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* On VOit par la que la deuxleme etape du projet passe par l'amehoratlon de la gestion 
Interne des services communaux qUi dOit s'Inspirer des pnnclpes de la gestion 
participative par objectifs 

- Chaque elu chaque service chaque agent devrait avoir des objectifs precIs 
adaptes aux moyens que Ion peut lUi donner et a la deflnltlon desquels Il aura pu collaborer 
Chacun devrait donc être Individuellement responsabilise a son niveau sur la production de 
resultats mesurables selon des cnteres deflnls et sanctlonables SI des resultats suffisants ne 
sont pas demontres sans motif valable Cela devrait valOir autant pour le chef de bureau que 
pour l'agent technique ou le balayeur de rue chacun responsable de tâches precises a 
accomplir dans un espace clairement deflnl Il s agit en fait de considerer chaque agent 
comme un centre d autonomie et d'Initiative responsable dans son champ de competence 

Le maire et le secretaire general dOivent donc dans le cadre du projet de Ville s appliquer a 
clanfler les responsablhtes et les tâches de chacun a organiser les cnteres et modalites de 
controle a trouver des elements de motivation dans la satisfaction pour chacun du resultat 
VISible de son action S'II n'est pas possible de le recompenser autrement A partir d'obJectfs 
de qua lite Il s agit de developper en chaque agent le sentiment d'appartenance au service 
et de co-responsabliite dans un progres du service offert a la communaute dont Il pUisse 
tirer une legltlme flerte personnelle 

* La troIsième étape consiste à mobiliser la population pour qu'elle collabore à la 
reahsatlon des objectifs du projet 

Elle acceptera d autant mieux de se mobiliser que l'administration communale aura donne 
1 exemple du commencement de 1 action concrete dans la prestation de resultats VISibles 

Le premier axe d'acces a ce partenariat est la communication et l'mformatlon du public 
Il faut que les gens sOient Informes de ce que la mUnlclpalite veut faire et qU'Ils pUissent 
apporter leur aVIs La creation de commissions extra-municipales peut être un moyen de 
cette participation MaiS des enquetes publiques et des campagnes d'Informations peuvent 
être une autre vOie pourvu qu elles ne salent pas perçues comme une action de 
propagande et un effet d annonce sans lendemain mais bien comme 1 offre dune ventable 
Information et d'un vrai dialogue 

La transparence de la gestion et la CommUnication au public de ses resultats notamment 
en matlere flnanclere est un deuxleme axe Important de l'offre de partenanat La population 
acceptera mieux l'effort fiscal SI elle peut en contrôler les resultats en recettes et en constater 
les effets sur le cadre de vie et les realisatlons de la commune 

Le trolsleme axe de cette mobilisation serait d'engager avec les dIVers groupements de la 
societe CIvile des partena"ats formels (c'est-a-dlre contractualises) pour la poursUite 
d'actions d'Interet commun aSSOCiation des clubs sportifs a la gestion d'un stade d'ONG 
locales a vocation SOCiale a la gestion d'un dispensaire mUnlcJpal, d un syndicat des 
transporteurs a la gestion d'une gare routlere d'une association des commerçants a la 
gestion d'un marche etc MaiS aussI des partenanats avec des associations de quartiers 
pour la conception et la reahsatlon d'actions speCifiques a ces quartiers 

Le quatneme axe serait enfin d'organiser avec ces parlena"es SOCiaux, et avec une 
periOdiCite reguhere des reUnions-bilans publiques permettant a chacun de mesurer les 
resultats et les ecarts par rapport aux objectifs afm d'en tirer les leçons pour la poursUite de 
l'action permettant aussI au reste de la population d'être Informee 

.... 

* On VOit par la que la deuxleme etape du projet passe par l'amehoratlon de la gestion 
Interne des services communaux qUi dOit s'Inspirer des pnnclpes de la gestion 
participative par objectifs 

- Chaque elu chaque service chaque agent devrait avoir des objectifs precIs 
adaptes aux moyens que Ion peut lUi donner et a la deflnltlon desquels Il aura pu collaborer 
Chacun devrait donc être Individuellement responsabilise a son niveau sur la production de 
resultats mesurables selon des cnteres deflnls et sanctlonables SI des resultats suffisants ne 
sont pas demontres sans motif valable Cela devrait valOir autant pour le chef de bureau que 
pour l'agent technique ou le balayeur de rue chacun responsable de tâches precises a 
accomplir dans un espace clairement deflnl Il s agit en fait de considerer chaque agent 
comme un centre d autonomie et d'Initiative responsable dans son champ de competence 

Le maire et le secretaire general dOivent donc dans le cadre du projet de Ville s appliquer a 
clanfler les responsablhtes et les tâches de chacun a organiser les cnteres et modalites de 
controle a trouver des elements de motivation dans la satisfaction pour chacun du resultat 
VISible de son action S'II n'est pas possible de le recompenser autrement A partir d'obJectfs 
de qua lite Il s agit de developper en chaque agent le sentiment d'appartenance au service 
et de co-responsabliite dans un progres du service offert a la communaute dont Il pUisse 
tirer une legltlme flerte personnelle 

* La troIsième étape consiste à mobiliser la population pour qu'elle collabore à la 
reahsatlon des objectifs du projet 

Elle acceptera d autant mieux de se mobiliser que l'administration communale aura donne 
1 exemple du commencement de 1 action concrete dans la prestation de resultats VISibles 

Le premier axe d'acces a ce partenariat est la communication et l'mformatlon du public 
Il faut que les gens sOient Informes de ce que la mUnlclpalite veut faire et qU'Ils pUissent 
apporter leur aVIs La creation de commissions extra-municipales peut être un moyen de 
cette participation MaiS des enquetes publiques et des campagnes d'Informations peuvent 
être une autre vOie pourvu qu elles ne salent pas perçues comme une action de 
propagande et un effet d annonce sans lendemain mais bien comme 1 offre dune ventable 
Information et d'un vrai dialogue 

La transparence de la gestion et la CommUnication au public de ses resultats notamment 
en matlere flnanclere est un deuxleme axe Important de l'offre de partenanat La population 
acceptera mieux l'effort fiscal SI elle peut en contrôler les resultats en recettes et en constater 
les effets sur le cadre de vie et les realisatlons de la commune 

Le trolsleme axe de cette mobilisation serait d'engager avec les dIVers groupements de la 
societe CIvile des partena"ats formels (c'est-a-dlre contractualises) pour la poursUite 
d'actions d'Interet commun aSSOCiation des clubs sportifs a la gestion d'un stade d'ONG 
locales a vocation SOCiale a la gestion d'un dispensaire mUnlcJpal, d un syndicat des 
transporteurs a la gestion d'une gare routlere d'une association des commerçants a la 
gestion d'un marche etc MaiS aussI des partenanats avec des associations de quartiers 
pour la conception et la reahsatlon d'actions speCifiques a ces quartiers 

Le quatneme axe serait enfin d'organiser avec ces parlena"es SOCiaux, et avec une 
periOdiCite reguhere des reUnions-bilans publiques permettant a chacun de mesurer les 
resultats et les ecarts par rapport aux objectifs afm d'en tirer les leçons pour la poursUite de 
l'action permettant aussI au reste de la population d'être Informee 



Tels sont tres schematiquement brosses les traits caracteristiques et necessalres de ce que 
pourrait etre pour une collectivite urbame un projet de ville 

- des objectifs adaptes aux moyens mais conformes aux principales attentes de la 
populations 

- une action qUi passe d abord par une amelioratlon vIsible de la qualite des services 
communaux pour avoir un effet pedagogique d entraînement sur la population 

- la transparence de la gestion et la communication de ses resultats 
- le partenariat dans la reallsatlon des actions d'mterêt collectif 
- la concertation dans leur definition leur mise en oeuvre et leur evaluatlon 

Sans doute dira-t-on que tout cela eXiste deJa et que chaque munlclpallte s efforce d agir 
dans cette vOie Ce qUi fait le propre du projet de Ville c est de mettre en coherence des 
elements et des efforts le plus souvent disperses et sporadiques d organiser une continUite 
de 1 action allant des objectifs aux resultats dans un temps defrnl afin de permettre a ce 
terme une relance de 1 action sur un nouveau projet tradUisant un palier supeneur par 
rapport a celUi qUi s acheve 

Fmalement, un projet de Ville, managerlal, volontanste et partICipatif, cadre par 
quelques dispositions réglementaires sur la transparence de la gestion, peut être une 
vOie utile pour Instaurer, restaurer ou renouveler la confiance des populations dans 
l'mstltutlon municipale 

Les projets de mobilisation des ressources des villes·marches ressources tlrees de 
leurs Infrastructures economlques pour arnellorer ces mernes eqUipements au profit des 
commerçants et entrepreneurs qUi les utilisent et donc egalement au profit de la population 
qUi en est l'usager sont une variante de la notion de projet de Ville apphquee a un aspect 
particulier de la gestion urbaine C est la le theme du present seminaire auquel vous avez 
ete convies et dont vous pouvez maintenant mieux mesurer l'interêt pour votre collectIVIte 

************************* 

Le projet d'amélioratIOn des recettes locales condItIOns et modalités 
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- externe information des cItoyens et partenaires sociaux ~ 
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